
PIEMEIiCPE
PLACE SaiuTE r o »

POOR L'AMOUR
k M BIJOU

§ ir "
V+iW&Z*_____________

SAMEDI 9JUIN 1990 QUEBEC 9*£AHNEt NO'SC UVBAISON ADOMKTILE ,? XMJRSl 3 00$

130 PAGES 7 CAHIEBS > 1 TABLOID MONTREAL ILES DE LA MADELEINE GASPESIf ABITIB11 40$

TOLE EMAILLEE

17B0 'Out* cl* I Acropofl St* Foy
(4181 872-3730

----------1

1,25$

Luc Besson, un dauphin 
écorché vif par la critique
En
conference de 
presse cette 
semaine a 
Montreal le 
cinéaste Luc 
Besson
(Nikita) a mordu 
à pleine 
dents dans la 
critique 
française qui 
lavait
écorché vif. il y 
a 2 ans. en 
huant à Cannes 
son Grand 
Bleu ». •< Pour moi, un critique, c est 
quelqu'un qui me parle du futur, alors 
qu en France c est le gardien du passe > D-3

Le taux de chômage a fait un 
bond a 7,6 % en mai
Le taux de chômage a fait un bond entre 
avril et mai. passant de 7.2 à 7.6 %, alors que 
45 000 Canadiens de plus ralliaient les 
rangs des sans-emploi 8-1

Les deux Sébastien atteignent 
la finale a Roland-Garros
Les Québécois Sébastien Lareau et 
Sebastien Leblanc ont atteint la finale du 
tournoi junior des Internationaux de 
France de tennis, hier, a Pans. S-6

Le conseiller Lemoine décide 
de se repentir
Blâme publiquement par le caucus des 
élus du RP, hier matin, le conseiller Rejean 
Lemoine a decide de se repentir et de 
rentrer dans le rang A-3

Le Parlement russe 
défie le Kremlin
Les députés russes adoptent un projet de 
déclaration de souveraineté où la constitution 
et les lois russes ont préséance sur la 
constitution et les lois soviétiques A-16

Quebec et l’Est québécois A-3
Le Quebec A-4, A-5, A-9
Le Canada A-A-6 a A-8, A-10
Le Monde A-16 a A-22

Annonces classées G-6 à G-11
Arts Cahier D
Bandes dessmees S-15
Bonne chere G-1 à G 5
Bridge G-10
Carrières Cahier C
Deces G-11 a G-13
Ddssiers A-21
Economie B 1 a B-6
Editorial A-20
Environnement G-14
Feuilleton G-8
Habitat Cahier E
Horoscope G-8
Mots croisés G-8
Mot flèche G 10
Mot mystère G 10
Ou aller a Quebec D-11
Tourisme Cahier F

Nuageux avec pluie intermittente. 
Maximum : près de 20 Demain : nuageux 
avec quelques averses S-16
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Conférence publique aujourd'hui

Une entente paraît imminente
OTTAWA — Une proposition de 1 Ontario sur le Sénat et un 
simple avis juridique sur la société distincte semblaient 
pouvoir permettre de rescaper l’accord du lac Meech tard 
hier soir.

par PIERRE-PAUL NOREAU
LE SOLEIL

par CHARLES MONGEON 
et LISE FOURNIER
LE SOLEIL

Dans une atmosphère qui té­
moignait de leur détermina­
tion à obtenir gain de cause 
dans tous les points en litige, 
les camionneurs ont rejeté à 
plus de 95 % les projets de rè­
glement du ministre Elkas qui 
donnait satisfaction aux ca­
mionneurs dans cinq de leur 
sept revendications.

anglaise, ce qui constituerait le 
dernier travail avant l’annonce 
officielle de l’accord

« C’est un geste de solida­
rité et un vote de confiance 
que les camionneurs ont pris 
ce soir, a déclaré peu après le 
vote le président de l’ANCAI. 
Clément Belanger. Le minis­
tre pensait que je voulais rete­
nir les camionneurs, mais le 
contraire est evident », a-t-il 
soutenu, en faisant référence 
a son refus de commenter les 
offres sur la table avant que 
les camionneurs aient voté.

Les deux points qui de-

Le
débat

sur
l’accord

mandaient encore d’étre né­
gociés, apres la rencontre de 
l’après-midi entre le ministre, 
l’ANCAl et l’Associations des 
constructeurs de route et 
grand travaux eu Québec 
(ACRGTQ) étaient, d’une 
part, l’élargissement des 
clauses de protection du mi­
nistère des Transports et, 
d’autre part, le reconnaissan­
ce de LANÇAI comme orga­
nisme provincial.

Le ministre Elkas s’est en­
gagé par écrit a conserver les 
acquis de la clause de protec­
tion en plus d’offrir que dé­
sormais la clause de protec-

Suite .1-2,
Camionneurs...

Autre texte en page A-2

point de reference en la 
matière.

Quant à la clause Canada 
permettant de reconnaître les 
peuples autochtones, les com­
munautés culturelles, la dualité 
linguistique, etc. comme des 
composantes fondamentales du 
pays, elle ne serait etudiee que 
dans une deuxième ronde de 
négociations comme le deman­
dait le Quebec. 1 ’engagement 
des premiers ministres serait 
cependant d’amorcer ces dis­
cussions sur la base de la reso-

Alouette : 
un pavé 
dans la 
mare
« Ça construit. lacs travaux 
se déroulent normalement », 
a laconiquement indique 
un porte-parole d’Alumincrie 
Alouette, hier à Sept-lles

par MARC SAINT-PIERRE
LE SOLEIL

C’est le seul echo officiel éma­
nant de la grande entreprise 
septilienne au lendemain de la 
declaration du president de son 
conseil d’administration, Char­
les Perreault.

Jeudi, M. Perreault a jeté 
tout un pavé dans la mare 
nord-côtière en disant que le 
projet Alouette est a l’heure ac­
tuelle l’objet d’une remise en 
question. Ceci, à cause d’un dé­
passement des coûts d’implan­
tation initialement prévus, soit 
220 millions ou 20% de plus.

Forme d'investisseurs alle­
mands. japonais, autrichiens, 
hollandais et québécois, le pro­
jet Alouette est estime pour 
l’heure a 1,3 milliard $. Il s'agit 
de mettre sur pied une alumine- 
ne d'une capacité de 215 000 
tonnes qui coulerait son pre­
mier lingot au printemps 1992.

Lancés il y a neuf mois a 
Pointe-Noire, en face de Sept- 
iles, les travaux en sont notam­
ment rendus aux coulées de bé­
ton ; 300 personnes y trouvent 
de l’emploi, dont une centaine 
de travailleurs de la cons­
truction.
Inquietude et incrédulité

A Sept-iles, ville mono-in­
dustrielle dependant actuelle­
ment du seul fer, le projet 
Alouette avait aiguillonne une 
économie jusque-la plutôt sta­
gnante. La déclaration du prési­
dent Perreault a soulevé l’in- 
quietude et l’incrédulité. L'in- 
quiétude parce que la relance 
de l’économie septilienne de­
pend d’Alouette ; l’incrédulité

Suite A-2, Mouette...

Autre texte en page A-9

lut ion contenue dans le rapport 
constitutionnel du Manitoba.

C'est cependant une gene- 
reuse proposition du premier 
ministre ontarien David Peter- 
son qui serait a l’origine de cet 
ultime déblocage Ce dernier 
aurait effectivement accepte de 
couj'er six sieges a la represen­
tation ontarienne au Sénat afin

Suite 1-2. Meech...

Autres textes en 
pages A-6 a A-8

Peter G WHITE

Peter G. 
White 
nommé à 
UniMédia
La société UniMédia 
inc. annonce la 
nomination de M.
Peter (î. White au poste 
de jmvsident de son 
conseil d'administration.

Diplôme des universités 
M< < îill et I aval, M White 
est administrateur de plu­
sieurs sociétés cana­
diennes et étrangères. 
Partenaire depuis 1969 du 
president de Hollinger 
inc . M. Conrad Black. M. 
White a ete vice-president 
de Hollinger inc. et édi­
teur du magazine Satur­
day Night.

De juillet 19K8 a sep­
tembre 1989, M. White 
était principal secrétaire 
du premier ministre du 
Canada, M. Brian Mulro- 
ney, dont il avait été un 
confrere a l'université 
Uival

UniMédia inc. re­
groupe les quotidiens LE 
SOLEIL, I,e Droit d'Otta- 
wa-Hull et Le Quotidien 
de Chicoutimi, plusieurs 
hebdomadaires, des im­
primeries. une agence de 
distribution et une maison 
de sondages, l’Institut 
québécois d'opinion pu­
blique (IQOP).

Les premiers ministres étaient Le premier ministre Robert
effectivement engages en fin de Bourassa serait reste sur sa po- canadienne des droits serait
soirée et depuis 18 h dans la sition de jeudi sur la question émis à l'issue de la conference,
partie decisive des négocia- de la société distincte. Un avis H serait signe uniquement 
lions. Ils étaient même à rédiger juridique relativement a la por- par des experts constitution-
l'accord constitutionnel de 1990 tee du concept de société dis- nels. donc n'aurait pas de poids
dans ses versions française et tincte par rapport à la Charte juridique mais constituerait un

Georgette Taillefer est venue de Terrebonne, hier, afin de manifester avec son mari Paul D autres 
comme elles sont venues ravitailler, encourager ou tout simplement discuter avec leurs hommes de 
l'état des négociations.

Le siège de Québec se poursuit

WM!
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Les camionneurs rejettent 
les offres de Sam Elkas
Les camionneurs artisans (ANCAI) ont rejeté hier soir 
dans une très forte majorité la proposition de réglement 
mise sur la table par le ministre des Transport Sam 
Elkas en fin d’après-midi pour tenter de faire cesser leur 
siège de la ville de Québec. Ils ont plutôt décidé de 
rester dans la capitale, qu'ils occupent depuis quatre jours 
déjà, jusqu’à ce qu’un règlement acceptable intervienne.

Hors du Canada, le libre-échange ne serait 
pas aussi avantageux pour le Québec (Wilson)
Sorti du Canada, le Québec ni' serait pas capable de 
conclure avec les États-Unis un accord de libre-échange aussi 
avantageux que le traité négocié par Ottawa et Washington 
en 1988. affirme le ministre fédéral des Finances, M. Michael 
Wilson.

torque qu’il ne croit pas » possi-

Michael Wilson se montre jaloux 
du pouvoir absolu du gouverne­
ment fédéral sur la politique 
monétaire

par ANDRE FORGUES
LE SOLEIL

Malgré les récriminations des 
provinces, M. Wilson se montre 
jaloux du pouvoir absolu du 
gouvernement fédéral sur la po­
litique monétaire et inflexible 
quant a la nécessite de mainte­

nir des taux d’interét eleves Et 
au cours d'une entrevue accor­
dée hier au SOLEIL, il sàffiche 
tout aussi convaincu des reper­
cussions économiques négati­
ves qui frapperaient le Quebec 
s’il remettait en cause son ap­
partenance a la federation.

« Il est difficile de préciser

l’ampleur de l'impact. Cela dé­
pendrait de la nature des chan­
gements politiques. » Le minis­
tre affirme que les Québécois y 
perdraient a ne plus être inté­
grés a l’économie canadienne, a 
quitter un pays membre des 
sept Grands et du Fonds moné­
taire international

Quand on lui demande si cet 
argument n'est pas moins vali­
de maintenant que l’Amérique 
du Nord est unie par une zone 
de libre-échange, M. Wilson re-

ble, pour une province seule, 
que ce soit le Québec, la Colom­
bie-Britannique ou l’Ontario, de 
négocier un aussi bon accord de 
libre-échange avec les États-U­
nis que l’accord canadien. »

Le ministre souligne aussi 
que le Québec exporte une part 
importante de sa production 
vers les diverses provinces ca­
nadiennes et que 30 % des reve­
nus du gouvernement quebe-

Suite A-2, Wilson...
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Gérard Bilodeau montre la truite mouchetee qu il a pechee dans le lac 
Caribou

Le lac Caribou de Bel léchasse : 
jamais « fermé » !

Vous êtes frustre de vous cogner le nez sur des lacs « fermes >* lors 
de vos excursions de pèche 9 Cela ne se produira plus lorsque 
vous aurez lu le reportage de notre chroniqueur de chasse et de 
pèche Andre-A Bellemare demain, dans les pages S-8 et S-9 du 
Tabloïd SPORT Notre journaliste vous fera découvrir le lac Cari­
bou de Bellechasse. Un lac que vous aurez le goût de frequenter 
assidûment

l ne nouvelle catégorie 
d'employés : les retraités

Les employeurs 
québécois corn 
mencent a s inté­
resser aux travail­
leurs plus âges 
Avec le vieillisse­
ment de la popula­
tion, cette tendance 

I devrait s'accentuer 
| C'est le sentiment 
^ que partage Mme 
i Helame Levasseur 
| présidente fondatri- 
z ce d'une agence 
- pnvee de place­

ment Travail nouvel 
age A lire dans le 
cahier Tendances.

f

M Jean Cloutier travaille pour une firme qui 
surveille les entreprises de recouvrement de 
toits de maison

Gros plan sur l'entreprise : 
l'empire Malenfant

Parti «< sans culottes ■> comme il le dit lui-mème, M Raymond 
Malenfant trône sur un veritable empire hôtelier Tous les Québé­
cois connaissent le côte public de I homme d affaires qui a tenu 
tete a une centrale syndicale aussi puissante que la CSN. mais peu 
ont pénétré dans son intimité Notre collaborateur dans Charlevoix 
Denis Gauthier, leve le voile sur une partie de la vie pnvee de ce 
châtelain pragmatique qui reve non pas d un château en Espagne, 
mais dans la region de New York. A lire demain dans les pages 
economiques.
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Raymond Malentant rêve d un château dans I Etat de New York

Les carrières de la région 
subissent les contrecoups
Les carrières de la region subissent les contrecoups de la 
manifestion des ÜOOO camionneurs artisans qui. depuis lundi 
assiègent la Mlle de Quebec. Plusieurs d'entre elles connaissent 
même un net ralentissement de leurs activités

guites de la première page

Robert Bourassa s'éloigne des journalistes a son arevee hier matin a 
I ouverture de la sixième journée de la conférence des premiers ministres.

^ \ ! S
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Wilson...
cois prov iennent de transferts fédéraux, proportion que le dernier bud­
get du Quebec établit plutôt a 20 %.

M. Wilson se montre egalement incrédule devant les theones du 
premier ministre Robert Bourassa selon qui l'interét commun ferait en 
sorte que la stabilité economique serait preservee au Canada meme si 
se produisait une période d’instabilité politique.

Le ministre federal des Finances estime que l’incertitude qui régné 
autour de I accord du lac Meech entraine déjà des coûts pour plusieurs 
provinces, dont le Quebec, lorsqu’elles ont recours au marche des 
obligations pour repondre a leurs besoins de financement

M \\ ilson donne l'exemple d une emission effectuée sur le marche 
américain par I erre-Neuve, le 18 mai. Le taux verse aux acheteurs 
dépassé I écart habituel pour les emissions eftectuees par cette provin­
ce et. a cause de cela. « les gens de Terre-Neuve vonl payer 22 mil­
lions S de plus pour la duree de cette emission ».
La TPS

f’eut-etre 1 imposition de la TPS et la diminution des transferts d’ar­
gent du gouvernement federal vers les provinces ont-elles pu contribuer 
a taire refleurir le nationalisme québécois, concede par ailleurs M. 
Wilson, mais le gouvernement federal n’avait pas le choix des politi­
ques, compte tenu de sa situation financière.

L.t la taxe d accise est une mauvaise taxe qu’il faut remplacer. Son 
existence nuit a l'économie du Quebec comme a celle de l’ensemble du 
Canada, plaide le ministre des Finances.

M Wilson souhaite toujours que les provinces harmonisent totale­
ment leur taxe de vente a la taxe fédérale de 7 % sur les produits et 
services fédérale. Des accords pourraient aussi être conclus avec les 
divers gouvernements pour que l'un ou l'autre perçoive la TPS au nom 
des deux ordres de gouvernement.

Le ministre refuse de dire quel serait le niveau d’une TPS féderale- 
-provinciale harmonisée, au Quebec. Ottawa et Quebec s’entendent sur 
le taux qu il faudrait fixer, dit M. Wilson qui refuse cependant de le 
dévoiler Ce taux combine dépasserait 12 %, se contente-t-il d'indiquer. 
Quoiqu il en soit, il est maintenant trop tard pour penser même a une 
simple entente faisant du Quebec le percepteur de la TPS fédérale des 
sa mise en vigueur, le 1er janvier 1991.

Alouette...
parce que personne ne veut croire qu un projet tant fignole et prepare 
de si longue date puisse tant défoncer les previsions.

Les propos de M. Perreault ont egalement soulevé beaucoup d'hvpo- 
theses.

A tort ou a raison, la declaration du president Perreault est générale­
ment perçue comme un message ou bien aux gouvernements ou bien 
aux entrepreneurs sous-traitants ou bien encore aux travailleurs. Ou a 
tout ce monde ensemble : au gouvernement federal pour qu'il se 
montre ouvert a d’eventuelles subventions ; au gouvernement québé­
cois pour qu'il se montre compréhensif au chapitre des tarifs d’électri- 
cite ; aux entrepreneurs pour qu'ils se montrent moins gourmands : aux 
travailleurs pour qu'ils mettent davantage de coeur a l'ouvrage.

Tant a la FTQ-Construction qu'a la CSN-Construction. on s'est 
étonné de la declaration du president du conseil d'Alouette. « Nous 
attendons les événements comme tout le monde ». a notamment indi­
que un porteparole de la FTQ-Construction. Dave Inglis 
Un problème

Gilles Dechamplain. commissaire industriel a Sept-lles, s est de son 
côte montré rassurant : « L'entreprise est la. Elle a perçu un problème.
Il y a des solutions à cela », a-t-il dit.

Les partenaires ont une decision a prendre. Ce n'est pas a moi de la 
leur dicter», a ajoute M. Dechamplain.

Pour le commissaire industriel, il est neanmoins bien clair que ce 
projet pour lequel il s’est tant débattu est bien vivant.

Quoiqu'il en soit, la declaration de M. Perreault a fait son effet a 
Sept-lles. » Le premier client qui m'a appelé pour une maison m'a tout 
de suite dit : c'est négociable?» a dit au SOLEIL Andre Lessard un 
courtier en immeubles.

Camionneurs...
oar LISE FOURNIER
.f SOLEIL

•< On n’est pas capable de livrer ». 
se plaint Jacques Fleury de 1 1 - 
mon des » arriérés et pavages limi­
tée. « Bien des contrats avec la 
ville de Quebec sont suspendus 
On espere que ça va se régler 
parce qu'on perd de l’argent ». ra 
joute-t-il.

Chez Construction B M L de 
Charlesbourg. ou le transport du 
vrac se fait a 80 » par les camion-

LE SOLEIL
390 rue St-Vallier Est 
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neurs artisans, on souhaite qu un 
reglement intervienne rapide­
ment << On peut meme pas livrer 
un voyage de pierres pour un gars 
qui voudrait faire son terrasse­
ment en fin de semaine», rétor­
qué Denis April, lors d une enquê­
te téléphonique du SOLI Tl

D'autres carrières par contre­
disaient fort bien se débrouiller 
avec leurs propres camions

A la suite d'appels loges au 
Port de Quebec et auprès de plu­
sieurs entrepreneurs en construc­
tion il appert que l'arrêt de travail 
des camionneurs artisans ne nuit 
en rien a leurs activités

Dans les municipalités de Sain­
te-Foy et Quebec, les porte-parole 
des travaux publics sont catégori­
ques : on n'enregistre aucun re­
tard dans les travaux de voirie ou 
d'embellissement des parcs. Les 
services de loisirs et parcs de la 
ville de Quebec ont même plante 
des arbres a la haute-ville, cette 
semaine, maigre les camions qui 
occupent une bonne portion du 
boulevard Saint-Cyrille et les 
abords du L’arlement

tion 75 25 soit compnse dans les protocole d'entente avec les muni­
cipalités et qu elle soit appliquée au prorata de la participation du 
ministère. En ce qui concerne les contrats d'asphaltage, le ministre a 
annonce qu il s engageait a favoriser les discussions entre les camion­
neurs et les requérants de service.

Il a annonce de plus dans son projet d'entente la creation d'une table 
de concertation entre tous les intervenants du milieu qui siégerait 

dans les 10 jours» pour tenter de denouer l'impasse autour de ce 
point.

Sam f Ikas a de plus refuse de reconnaitre l'ANCAl comme organis­
me provincial, se disant «convaincu et persuade qu'il appartient a 
1 organisme de solliciter la participation des membres sans que le 
gouvernement ait a imposer l'adhesion obligatoire ».

I es camionneurs artisans, dans un vote secret impose par leur exé­
cutif qui avait promis au ministre de ne pas faire de commentaire en 
présentant les offres pour prouver que ses membres n otaient mani­
pules d aucune façon dans leur decision de camper a Quebec, ont rejete 
les offres a 1337 contre HL

« On est prêt a attendre plusieurs jours encore II va falloir qu’Elkas 
bouge, a soutenu Clement Belanger. Je sais qu'Elkas a hente de deux 
ministères très lourds, mais nous, ça fait deux ans qu’on attend »

II a ete impossible de joindre en soiree le ministre Flkas pour savoir 
si sa menace de retirer foutes les offres en cas de rejet de la proposition 
globale tenait toujours. Des cinq demandes auxquelles le ministre a 
accede se trouvent la création de 30 postes de contrôle, le gel d attnbu- 
tion des permis de camionnage en vrac, un comité d'étude sur la 
question des charges pour les camions a charge basculante et le main­
tien des organismes de courtage régionaux dans les régions totalement 
zonées.

* I

Meech...
de satisfaire son homologue terre-neuvien Clyde Wells.

Celui-ci allait claquer la porte a ce moment, semble-t-il, totalement 
insatisfait de la proposition a prendre ou a laisser que le federal venait 
de mettre sur la table en vue de la conference publique prevue pour ce 
matin a 11 h.

Afin de satisfaire les plus petites provinces désirant une voix plus
forte a la Chambre haute, l'Ontario céderait six sieges, la Nouvelle-É­
cosse deux, tout comme le Nouveau-Brunswick. Ces 10 sieges seraient 
ensuite redistribues equitablement aux quatre provinces de l'Ouest et a 
Terre-Neuve.

Tout cela n'interviendra cependant qu'une fois consacré au bout de 
quelques années (vraisemblablement cinq ans) I echec de négociations 
par les provinces pour parvenir a une reforme du Sénat. La formule 
d'amendement requérant l unammite des provinces ne serait pas 
touchée.

Enfin, une commission se mettrait au travail des maintenant, prépa­
rant le terrain pour ces négociations. Son mandat serait d'examiner 
l’hvpothese de faire élire les sénateurs et de rendre la Chambre haute 
plus equitable. La question des pouvoirs reste ouverte

Dans des commentaires préliminaires, les chefs de l'opposition au 
Manitoba, la liberale Sharon Carstairs et le neo-democrate Gary Doer, 
disaient hier que ce qu’ils avaient vu leur apparaissait acceptable. 
« Mais nous n’avons vu qu’une petite partie », spécifiait Mme Carstairs.

Toutes ces speculations constituaient l’aboutissement d'une autre 
très longue joumee de travail, dont certains prévoyaient qu elle allait se 
poursuivre tard dans la nuit, un peu a la maniéré de l’accord signe au 
petit matin par les 11 premiers ministres a l edifice Langevin le 3 juin 
1987.

Cette sixième journée de négociations constitutionnelles s'etait pour­
tant mal amorcée, plusieurs premiers ministres. Brian Mulroney en 
tète, pointant les chefs de l’opposition au Manitoba pour avoir torpille 
une entente satisfaisante pour tous les autres la veille.

« C'était plus que simplement une proposition sur la table, a lancé 
Brian Mulroney a son arrivée. Les premiers ministres partageaient 
l'impression qu'il y avait un assentiment general. Et soudainement 
quelque chose s’est produit ». a-t-il conclu en référant aux discussions 
qui suivirent entre Gary Filmon et son opposition.

Accuses egalement par d’autres. Mme Carstairs et M. Doer ont passé 
la joumee a contredire cette these, contre-attaquant la position fédé­
rale. Robert Bourassa s’est meme porte a leur rescousse d'une certaine 
façon, affirmant lui aussi qu il n'y avait jamais eu d’entente sur la table.

Société distincte : 
Bourassa dit avoir une 
« certitude morale »
OTTAWA — Disant avoir « la certitude morale » que la « société 
distincte » était a l'abri de toute atteinte, le gouvernement 
Bourassa était satisfait, hier soir, du projet d’entente sur 
l’accord du lac Meech.

par MICHEL DAVID
LE SOLEIL

Apres six jours de négociations in­
tensives, un proche conseiller du 
premier ministre Bourassa a de­
clare que le Quebec avait reçu « la 
certitude morale que l’adoption 
d'un éventuelle clause Canada 
n'aura pas d'effet direct ou indi­
rect sur l'intégralité de la clause 
de société distincte ».

Le ministre Gil Remillard avait 
déclare plus tôt dans la joumee 
que l'opinion juridique sur les 
liens entre la Charte des droits et 
la société distincte n'avait « aucu­
ne portée juridique ». Un conseil­
ler de M Bourassa a lance qu elle 
« n’a pas plus de valeur qu’un edi­
torial dans un journal ». Assez cu­
rieusement, il a soutenu que ni lui 
ni M. Bourassa ne l'avait lue.

Il a évoqué en termes obscurs 
une curieuse technicalite qui fe­
rait en sorte que ce document non 
signe par les premiers ministres 
ne serait pas considère comme 
émanant de la conference.

Quant a la reforme du Sénat, le 
libelle sur lequel les premiers mi­
nistres se sont entendus serait suf­
fisamment vague pour que le Que­
bec ne se sente pas lie au principe 
d'un Sénat élu.

Le premier ministre Bourassa 
était toujours enferme avec ses 
collègues des autres provinces au 
moment de mettre sous presse, 
mais il était manifeste qu'a moins 
d'un revirement tout a fait impro­
bable. il allait accepter le projet 
d'accord.
Limiter les dégâts

Durant la joumee, la delega­
tion québécoise s’est appliquée a 
limiter les dommages qu’ont pu 
causer les declarations de haut- 
fonctionnaires fédéraux, selon 

lesquels M. Bourassa avait 
consenti a d'importants compro­
mis sur la « société distincte ».

L attachee du premier ministre 
soulignait aux journalistes que. 
conformement a ce quTI avait an­
nonce. jeudi soir, M. Bourassa 
était sorti de la salle quand ses 
collègues des autres provinces 
av aient recommence a parler de la 
« société distincte ».

En arrivant au Centre des 
conferences, M. Bourassa avait 
quand même indique que « quel­
que soit la situation, il est de ITn- 
teret du Quebec de garder le dia­
logue avec des partenaires 
essentiels a notre avenir 
economique ».

Quand les négociations ont ete 
suspendues, vers les 1H h, M. Bou­
rassa est aile faire quelques lon­
gueurs dans la piscine du Château 
Laurier. Quand il est revenu au 
centre des conferences, en em­
pruntant le tunnel qui relie les 
deux edifices, il était accompagne 
du plus farouche adversaire de la 
«société distincte», M Gary Eil- 
mon, du Manitoba

En fin d'avant-midi, le ministre 
Gil Remillard. accompagne d'un 
proche conseiller du premier mi­
nistre. a convoque les journalistes 
du Quebec pour leur donner sa 
version de Tentente secrete que, 
selon les hauts fonctionnaires fé­
déraux. M. Bourassa aurait ac­
cepté dans la joumee de jeudi.

Il a carrément nie que M Bou­
rassa ait accepte une entente glo­
bale incluant des clarifications de 
la « société distincte ». Au sein de 
la delegation québécoise, on a as­
simile le « briefing » federal com­
me un coup fourre des 
fonctionnaires.

« Pensez-vous deux minutes 
qu'on est aussi fous que ça ? 
Qu’on se serait embarqués dans 
une clause Canada qui affaiblirait 
la société distincte ? Voyons 
donc ! » a lance M. Remillard. qui 
a finalement admis qu’une « opi­
nion juridique » sur les liens entre 
entre la Charte des droits et la so­
ciété distincte avait bien ete pré­
parée par des junstes fédéraux et 
québécois

Le ministre a cependant soute­
nu que ce document n’avait « au­
cune valeur juridique ». Il s’agis­
sait simplement de permettre a 
MM Clyde Wells et Gary Filmon 
de sauver la face, a-t-il explique 
en substance C’est sur la base de 
cette meme opinion juridique que 
I entente d'hier est finalement 
intervenue.

Un membre de la delegation 
québécoise a suggère que, jusqu'à 
jeudi soir, le ton conciliant et sa 
presence a Ottawa avaient peut- 
-étre amene les autres premiers 
ministres a penser que ses posi­
tions apparemment inflexibles 
étaient en fait négociables. Il est 
vrai qu'a l’exception de MM Mul­
roney et Peterson, ils n otaient pas 
très familiers avec sa dialectique 
assez particulière.
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QUEBEC ET L EST QUEBECOIS LE SOLEIL

L’examen de 
français du 
secondaire V 
repris par 670 
autres élèves
Après enquête, le ministère tie 
l'Education a décidé que les eleves de 
secondaire Y de trois autres écoles 
de [ agglomération urbaine de Québec 
devront reprendre l'examen de 
français mercredi le 13 juin.

par DAMIEN GAGNON
LE SOLEIL

Us sont ItîO elèves de l'ecole Jean-de- 
Brebeuf de la Commission des écoles ca­
tholiques de Quebec, 350 de l'ecole se­
condaire Les Sentiers de la commission 
scolaire des ilets et 160 du collège No- 
tre-Dame-de-Bellevue, à devoir repren­
dre l'examen. Le ministère a pris cette 
décision, convaincu que des jeunes de 
ces insitutions ont pu bénéficier de la 
divulgation du contenu de l'examen de 
français à la polyvalente de Charles- 
bourg, en mai dernier.

On savait déjà que les 500 etudiants 
de secondaire V de cette école et une 
dizaine d’étudiants adultes du pavillon 
Odilon-Gauthier, auraient à reprendre 
leur examen de français le 13 juin.

M. Alain Mercier, du ministère de l'E­
ducation, explique que la sûreté munici­
pale de Charlesbourg faisait enquête au 
moment même ou le ministère a deman­
de à son bureau regional de faire enquê­
te auprès des ecoles de l'agglomération 
urbaine de Québec.

Cette enquête, dit-il, a permis d'éta­
blir avec certitude que dans les trois 
écoles mentionnées, des élèves avaient 
profite de la fuite. Il precise que des 
jeunes d'ailleurs ont pu aussi être in­
formes des themes de l'examen de fran­
çais. mais « nous n'avons pas ete capa­
ble d'en faire la preuve », dit-il.

Proximité des deux ecoles
Les élevés ne sont pas très heureux 

de cette decision du ministère. >< Nous 
avons dû leur expliquer la situation », 
soutient M. Valmond Rousseau, direc­
teur de l'ecole Jean-de-Brebeuf. Il expli­
que que sur les 160 élèves de secondaire 
V. 48 ont indique qu'ils connaissaient 
une personne au courant des sujets de 
l’examen.

« Les élèves ne sont pas chauds pour 
reprendre l’examen ». constate M. Ro­
drigue Goulet, l'un des directeurs ad­
joints de l’ecole secondaire Les Sentiers. 
Il croit que si le ministère a opte pour 
une reprise de l'examen dans son ecole, 
la proximité de la polyvalente de Char­
lesbourg en est la principale raison.

Sur les 350 eleves de secondaire V. 
M. Goulet rapporte qu'une étudiante a 
declare avoir assiste a une conversation 
portant sur les sujets de l'examen de 
français mais qu'elle n'en a prévenu per­
sonne, mettant en doute les propos en­
tendus.
Des elèves mécontents

« Le ministère nous a avise il y a quel­
ques jours que nos eleves auraient à re­
prendre l'examen », remarque Mme Ma­
deleine Lavoie, directrice des etudes au 
collège Notre-Dame-de-Bellevue. Elle af­
firme que « c'est malheureux pour les 
elèves puisque seulement quelques-unes 
connaissaient les sujets de l'examen. 
C'est au cours d'une pièce de théâtre 
donnée au collège que deux jeunes de la 
polyvalente de Charlesbourg auraient 
fait circuler les questions d'examen ». 
conclut Mme Lavoie.

Rappelons qu'aucune accusation n'a 
ete portée a la suite de cette fuite. C'est 
un cours d'un transfert des épreuves 
d’examen, de la commission scolaire des 
jlets a la polyvalente de Charlesbourg. 
que la fuite se serait produite.

L 'INDEX REGIONAL

QUEBEC
Andre Forgues croit que le contrat des 
maneges a Expo-Quebec ne devrait pas 
être accorde par appel d offres B-7

LEVIS-LAUZON
L analphabétisme frappe tous les 
groupes d âge, comme en témoigne Julie, 
23 ans. et Joseph. 68 ans B-8

Cri de ralliemeiü de la « Coalition urgence rurale

La région doit se prendre en main
RIMOl’SKI-----La population des villages du Bas-
Saint-Laurent n'a vraiment plus le choix il va talloir >o lever 
debout et prendre notre sort en main. »

par J -CLAUDE RIVARD
LE SOLEIL

Tel est. en quelque sorte, le cri 
de ralliement lancé par <> Coali­
tion urgence rurale » pour ten­
ter de rassembler, demain, dans 
la cathédrale de Rimouski et 
sous le grand chapiteau dresse 
sur son parvis, quelque 1000 a 
2000 ruraux et urbains préoc­
cupés du sort que connaît de­
puis 20 ans le milieu rural 
bas-laurentien.

« Nous n’avons plus le 
choix : on est au pied du mur ! 
Si on ne réagit pas tout de suite, 
des municipalités rurales vont 
fermer d'ici un an et demi. Il 
sera alors trop tard pour agir ». 
declare M. Gilles Raymond, di­
recteur general de la Société 
nationale de l'Est du Quebec.

« C'est à nous maintenant de 
regarder la realite en face ; c’est 
a nous de se parler et de passer 
a l’action », ajoute-t-il.
Le tableau

Le tableau du milieu rural 
bas-laurentien est assez juste­

ment brosse par la directrice du 
CLSC de l’Estuaire. Mme Ma­
nette Chabot.

«< L'exode des jeunes vers les 
grands centres, la dénatalité, le 
chômage, l’absence de dévelop­
pement economique ou de cer­
tains services essentiels sont 
des indicateurs d'un mauvais 
état de santé d une population. 
Il est urgent d'agir rapide­
ment », declare-t-elle

« Il faut tenter tout ce qui est 
possible pour sauvegarder le 
milieu rural et de ce qui fait 
toute la dynamique de vie du 
Bas-Saint-Laurent », ajoute- 
t-elle.

Assez, c est assez !
A la MRC Rimouski-Neiget- 

te. le prefet Gilbert SaintLau- 
rent ne mâche pas ses mots : 
« Les municipalités du Bas- 
Saint-Laurent en ont assez et 
dénoncent l'inertie gouverne­
mentale.

« Deux ans apres la signatu­
re de l'entente Canada Quebec, 
pendant qu'avance dans le 
temps l'echeancier de cinq ans,

M Gilles Raymond juge que la 
region doit se prendre en mam, la 
situation étant devenue critique

aucun programme serieux de la 
part des deux gouvernements 
n'a encore été depose et aucun 
engagement financier n’a ete 
concretise. »
Agriculture et forêt

Pendant que l'UPA nationale 
prepare pour l'automne, avec 
d'autres organismes, la tenue 
d'etats generaux du monde ru­
ral, sa Fédération bas-lauren- 
tienne ne peut cacher son in­
quietude.

« l es ententes Canada-Qué­
bec sur le développement des 
regions et la conference m>- 
cio-economique de novembre 
1688 ont rapporte beaucoup 
plus de capital politique que de 
développement agricole con­
cret », declare son president. M 
Gratien D'Amours

Pour le president du Svndi- 
cat des producteurs de bois du 
Bas-Saint-Laurent. M Jean- 
Maunce Lechasseur, l'absence 
d'une politique de développe­
ment a créé une situation catas­
trophique, mettant en peril plu­
sieurs municipalités de l arrie- 
re-pays et provoquant l'exode 
de la jeunesse. La reduction des 
volumes d'approvisionnement 
de la forêt pnvee a créé des 
pertes d'emplois et l'exode des 
municipalités . les compres­
sions imposées aux organismes 
de gestion en commun ont pro­
voque la mise en peril de ces 
derniers, la reduction des tra­
vaux d'aménagement forestier 
et encore l’exode des municipa­
lités : le moratoire décrété par 
le ministre Albert Cote sur le 
programme de crédit forestier 
constitue une abolition dégui­
sée d'un programme permet­

tant aux producteurs de bois dç 
s'acheter du travail et se traduit 
par des pertes d'emplois et 
l’exode, toujours des munici­
palités

Ruraux et urbains
Les statistiques d’emploi et 

Immigration Canada ne men­
tent pas en 1686, le Bas-Saint- 
Laurent a perdu 5liMl de ses 
74 800 emplois alors que I en­
semble du Quebec a connu •> un 
faible gain de i ». En 1985, 
77 100 personnes travaillaient 
dans la même region !

Parallèlement, la population 
des ieunes v a baisse de 10,3 
et la population des 25-44 ans a 
décru de 6,6 chose que les 
statisticiens qualifient de «tout 
a fait inusitée ».

I n milieu rural sain fait les 
villes saines Ruraux et citadins 
sont embarques dans le meme 
bateau et doivent faire front en­
semble. selon le Dr Jean-Louis 
Desrosiers, maire de Mont-Joli 
et president de l'Union des mu­
nicipalités du Quebec.

« I e mouvement lançe par 
Coalition urgence rurale est 
une operation qui doit interpel­
ler les grandes villes et les gou­
vernements ». declare-t-il.

Premier congrès du RP, après huit mois de pouvoir

Le maire L’Allier veut de l’action à l’automne
Après avoir conduit ses troupes au pouvoir, il y a huit mois, 
le chef du Rassemblement populaire affirme que la période de 
transition se terminera à la fin de la période estivale et qu'il 
faudra passer à l'action à 1 hôtel de ville de Québec.

par MARCEL COLLARD
LE SOLEIL

En s'adressant a quelque 150 
membres de son parti, à l'ou­
verture de ce premier congrès 
depuis la prise du pouvoir, le 
maire Jean-Paul L’Allier a affir­

me que la nouvelle équipé avait 
passablement apprivoise le 
pouvoir, quelle avait appris « a 
lire la ville » et qu'il lui faudra 
prendre les grandes decisions.

Et ces sujets importants ne 
manquent pas. M. L'Allier a dit 
qu’il faudrait faire un choix de

développement du quartier 
Saint-Roch, de la Grande Allee 
et du Centre municipal des con­
gres. Toutefois, « même s'il 
n'existe pas en politique de reli­
gion ou de doctrines », il a pro­
mis de relire souvent les orien­
tations du parti pour être fidele 
a la confiance manifestée par 
les contribuables. « Cela est im­
portant. a-t-il ajouté. Il faut se 
donner les outils indispensa­
bles. principalement de la crédi­
bilité. inspirée par la confiance

et la qualité de nos choix »
Il a rappelé que le parti ne 

devait pas être un outil entre les 
mains des élus, mais une tribu­
ne où chacun peut mettre ses 
idees de l’avant. Aussi, il sou­
haite que les membres se don­
nent les moyens de fonctionner 
et de se gérer a l’intérieur d'une 
structure ouverte de finance­
ment, afin d'ètre plus critiques 
envers l'action des élus.

Pour résumer les grands de-

$

Le maire Jean-Paul L Allier (à droite), semble montrer la direction a suivre a son directeur de cabinet Richard Laçasse A I arriéré plan, 
çoit les conseillers Claude Cantin et Pierre Mamguy.

Réjean Lemoine se repent et rentre dans le rang
Blâmé publiquement par le caucus des élus du 
Rassemblement populaire de Québec, hier matin, le conseiller 
Réjean Lemoine a décidé de se repentir et de rentrer dans le 
rang.

gime de patronage à l'hôtel de 
ville sous l’administration du 
Progrès civique, qui a perdu le 
pouvoir aux elections du 5 no­
vembre 1989.

par MARCEL COLLARD
LE SOLEIL

C'est une deuxieme retraction 
que doit faire le conseiller de 
Saint-Roch, au cours des der­
niers mois, relativement a ses 
propos.

Il avait dû s'excuser auprès 
des fonctionnaires, au mois de 
mars, apres avoir parle d'un ré-

M. Lemoine avait récidivé 
par d'autres déclarations à 
l emporte-piece. cette semaine, 
en prétendant que l'avocat 
Claude Marleau. son adversaire 
aux dernières elections, avait 
bénéficié d'un traitement de fa­
veur en touchant rapidement un

acompte de 90 000 $, le 2 no­
vembre 1989, sur l'indemnite 
rattachée à l'expropriation de 
son bureau dans le secteur de la 
« grande place ». Me Marleau 
lui réclame des dommages de 
100 000 S pour diffamation. 
Apres la reunion du caucus. M. 
Lemoine a reconnu que le ver­
sement avait été fait en toute 
légalité et il a présenté des 
excuses.

À la suite des declarations 
faites cette semaine, M. L'Allier 
avait rappelé le conseiller à l'or­
dre. l’invitant a passer du côte

de l’opposition s'il ne sentait 
pas a l'aise avec le pouvoir

M. Lemoine s'est aussi excu­
sé des commentaires faits a un 
journaliste, reprochant au 
maire de dévier du programme 
du RP et de diriger la ville sans 
consultation.

Par ailleurs, tel que prévu, le 
caucus du RP a analyse le com­
portement de M I emoine, hier 
l.es 14 conseillers ont unanime­
ment blâme leur collègue pour 
avoir manque aux regies éta­
blies et d’avoir adresse des re­
proches non fondes au maire

fis des pouvoirs municipaux des 
prochaines années, le maire a 
parle du rôle qu'ils devront 
jouer dans des domaines com­
me l’environnement, le loge­
ment et la fiscalité. Au plan ré­
gional. il s’agira de réaliser un 
besoin dont on a pris conscien­
ce a la Communauté urbaine de 
Quebec, soit de travailler en 
concertation, de revoir en pro­
fondeur des dossiers importants 
comme le transport en commun 
et l’equilibre dans le schéma 
d'aménagement. Relativement 
a ce dernier dossier, il soutient 
qu'il faut parvenir a un équili­
bré avec le développement eco­
nomique, au risque de détruire 
l'avenir d'une ville et de sa qua­
lité de vie.
Remise en question

Même si le conseil a déjà sta­
tue sur le zonage de l'ancien 
Patro Saint-Vincent-de-Paul, les 
membres questionnent encore 
les t>lus sur la décision d’im­
planter un hôtel au lieu de con­
server la vocation sociale de cet 
établissement. Mais si, finale­
ment. Sheraton devait réaliser 
son projet, on recommande vi­
vement au conseil de ne lui ac­
corder aucune aide financière 
particulière.
Eviter la brisure

Au cours de congres, les dé­
légués. soit une centaine de per­
sonnes, entendent définir un 
mécanisme pour empêcher l’i- 
nevitable brisure qui survient 
entre la base et son aile parle­
mentaire, une fois qu'un parti 
est porte au pouvoir.

On le fera a partir de ré­
flexions que livreront ce matin 
deux politicologues de I univer­
sité Laval, Mme Simone Ques- 
nel et M Vincent l^mieux.

Notons que le RP a voulu te­
nir ce congres, comme l'a fait 
observer le maire, dans les lo­
caux maintenant loues a l'ecole 
d'architecture, cette même salle 
« ou il y a un an. le RP se don­
nait un programme qui lui a 
permis de gagner les élec­
tions ».

Enfin, signalons que Mme 
Winnie Frohn, vice-présidente 
de l'exécutif et considérée com­
me la représentante de la fac­
tion orthodoxe du conseil, a ob­
tenu une ovation apres avoir 
déclare quil y avait eu un vrai 
changement a l'hôtel de ville et 
que le prochain budget sera a 
l'enseigne du RP «Ayez pitié 
de nous et continuez, a nous 
soutenir », a conclu Mme 
Frohn.
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Iæprochain compte de taxes scolaires dans l'Est du Québec

Hausse moyenne de 14,5 cents par 100 $ d’évaluation
L augnumtation moyenne du proc hain c ompte de taxes scolaires 
de s contribuables d’une trentaine de commissions scolaires de 
l'Est du Québec dc,sservies par le SOLEIL sera de 14,5 cents par 
100 S d’évaluation.

par VINCENT CLICHE
it SOLtIL

Ce qui représente une augmenta­
tion moyenne de 145 $ du compte 
de taxes pour le propriétaire 
d’une maison unifamiliale évaluée 
a 100 000$; de 116$ pour une 
maison de 80 000 $ ; et de 87 $ 
pour une maison évaluée a 
60 000 $.

Ces montants sont calcules a 
partir d'une hypothèse produite 
par la Fédération des commis­
sions scolaires catholiques du 
Quebec (FCSCQ) en appliquant 
aux budgets 1989-1990 des com­
missions scolaires la nouvelle for­

mule de financement prévue dans 
le projet de loi 69, qui doit être 
adopté par l’Assemblee nationale 
dans les prochains jours.
Variation énormes

Les hausses du prochain 
compte de taxes varieront consi­
dérablement d une commission 
scolaire a l’autre.

Ainsi, l’augmentation sera de 
19 cents par 100$ dévaluation 
pour les commissions scolaires 
des Chutes-de-la-Chaudiere et des 
Islets et de seulement 8 cents pour 
la CS des Découvreurs.

Pour la Commission des ecoles 
catholiques de Québec (CECQ), la 
hausse atteindra 10 cents par

100$ dévaluation; ce qui veut 
dire que le compte de taxes sco­
laires doublera.

Voici d’ailleurs un aperçu des 
augmentations auxquelles les 
contribuables de 31 commissions 
scolaires doivent s'attendre a 
l’automne.

Dans le groupe d’augmentation

de 19 cents par 100$ d évalua­
tion : les CS des Chutes-de-la- 
Chaudiere et des Islets.

18 cents: Ancienne-Lorette, 
Jeune-Lorette, La Neigette et 
Nouvelle-Beauce.

17 cents: Lotbiniere, Portneuf 
et Bel léchasse.

16 cents : Pomte-Levy, Chutes-

Montmorency, La Pocatiere. Ki- 
viere-du-Loup et Monseigneur- 
Vachon.

15 cents: Laure-Conan.
14 cents: Port-Cartier, Cote- 

du-Sud et Beauport
13 cents: Charlesbourg, Sept- 

iles, Thetford Mines, du Gouffre 
et St-Joseph de Beauce.

12 cents 
11 cents

Côte-de-Beaupre.
Montcalm.

10 cents : CECQ. Jean-Chapais. 
Matane et La Mitis.

9 cents 
Frechette

Régionale Louis-

8 cents : Des Découvreurs.

Le projet de loi 6.9 sur le nouveau pouvoir de taxation

Les commissions scolaires déchantent
Après l’euphorie qu'a provoquée, dans le monde scolaire, le 
projet de loi 69 sur le nouveau pouvoir de taxation des 
commissions scolaires, ces dernières commencent à revenir sur 
tene.
mmmmm Au cours de l’assemblée generale
par VINCENT CLICHE annuelle de la Fédération des
le soleil commissions scolaires catholiques
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■ DESIGN 
18, rue Courcelette 
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Tél.: 681-0171

Pour les clients de l'extérieur: 1-800-463-2277

♦ ROCHE BOBOIS: 
9, rue Courcelette 
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• CUIR NO 1: 
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du Quebec (FCSCQ), hier a Que­
bec, on s’est aperçu que ce projet 
de loi ne regie pas tous les pro­
blèmes des organismes scolaires.

Cette réforme est même consi­
dérée par les commissaires com­
me un minimum et, selon eux, 
plusieurs ameliorations devront y 
être apportées pour qu elle de­
vienne ce qu elle pretend être, soit 
un moyen pour assurer l'autono­
mie et la responsabilisation des 
commissions scolaires.

Le président de la FCSCQ, M. 
Guy d'Anjou, a qualifie la réforme 
de premier pas dans la bonne di­
rection, mais ajoute qu elle ne de- 
gage pas toute la marge de ma­
noeuvre a laquelle s'attendaient 
les commissions scolaires.

Il propose au ministre de l’Edu­
cation d'apporter un amendement 
au projet de loi actuellement de- 
battu devant l’Assemblée nationa­
le pour permettre aux commis­
sions scolaires d’aller chercher un 
supplément de taxation.

Commissions perdantes
La nouvelle formule de finan­

cement, qui permet aux commis­
sions scolaires de taxer jusqu’à un 
maximum de 35 cents par 100$

d évaluation au lieu de 25 cents 
mais qui leur transféré la respon­
sabilité de l'entretien des immeu­
bles, ne fait pas l’affaire de toutes 
les commissions scolaires.

D’apres un document prepare 
par la FCSCQ, 27 des 170 com­
missions scolaires du Quebec sont 
perdantes dans cet échange. Seu­
lement dans la region de l’Est du 
Quebec, sept commissions seront 
moins riches même en taxant a 
pleine capacité. Il s’agit des 
commmissions scolaires de La Mi­
tis, de Matane, de Thetford Mines, 
de la Jeune-Lorette, de Jean-Çha- 
pais, de Lotbinière et de Sept-iles.

La première année, ces orga­
nismes sont assures de subven­
tions pour combler la difference, 
mais leurs dirigeants sont très in­
quiets pour les années subsé­
quentes.

Les comissaires ont aussi de­
mande à leur fédération d’exiger 
d’ètre présenté lorsque le gouver­
nement du Quebec rencontrera 
les municipalités, l’automne pro­
chain. Les commissions scolaires 
ne veulent pas être les victimes, 
comme en 1979, de la signature 
d'un pacte Québec-municipalités 
sur leur dos.

Les ingénieurs de EElat 
renoncent à conclure une 
entente avant l’été
L’Association professionnelle des 
du Québec a abandonné l’idée de 
salariale avec l’État.

par MICHEL CORBEIL
LE SOLEIL

Faute d’avoir eu une offre du Con­
seil du trésor, l’Association a re­
noncé à la joumee de greve qui 
devait avoir lieu le 30 mai, rap­
porte son président, M. Grégoire 
Lamontagne. Le comité de strate­
gie pour mener les négociations a 
ete dissout et ne reprendra du 
service qu’a l’automne. Les 1100 
rfiembres ont été prévenus récem­
ment qu’un règlement ne saurait 
intervenir avant cette date.

« Durant l'été, philosophe le 
président, une « nego », ça n’a­
vance jamais. » Le porte-parole 
syndical maintient cependant les 
mots d’ordre pour les moyens de 
pression s’apparentant a une 
greve du zèle.

Selon lui. plusieurs projets né­
cessitant l'approbation de devis 
sont ainsi retardes. Certains au­
raient même ete abandonnes pour 
l'annee en cours.

Le secteur de la refection et de 
la construction de routes serait 
particulièrement touche. Le presi­
dent croit qu’il aura en main even­
tuellement une estimation des 
budgets des projets mis en 
veilleuse.
Impliquer l'Ordre 
des ingénieurs

Au terme de quelques mois de 
pourparlers, l'écart demeure im­
mense entre ce qu'offre le gouver­
nement (des hausses annuelles de 
1 °o. 5 % et 4 %) et ce que reclame 
l'Association (un rattrapage sala­
rial avec le secteur prive de 27 
et deux hausses de 6 "n).

Le syndicat vise a obtenir de 
l'Ordre des ingénieurs du Quebec 
(OIQ) une prise de position a ce 
sujet. M Lamontagne indique 
qu’une centaine de membres de­
vraient être présents a rassem­
blée annuelle de l'Ordre, samedi, 
a Montreal, pour sensibiliser da­
vantage les dirigeants

LES
ANNONCES 
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LE SOLEIL

647-3311
ça !

ingénieurs du gouvernement 
conclure avant l’été une entente

Dans le mensuel Plan, le prési­
dent de l'Ordre. M Yvan Asselin. 
demande au gouvernement de 
respecter le champ de pratique de 
ses membres et de cesser de con­
fier le travail d'ingénieurs a d’au­
tres professionnels. Mais l'Ordre 
n’a pas l’infention de s'impliquer 
« dans les revendications sala­
riales » de ceux qui sont à l’emploi 
de l'Etat.

M. Lamontagne commente 
qu’il faut voir là l'opinion person­
nelle de M. Asselin. Il ne voit pas 
pourquoi l’OIQ ne prendrait pas 
position, citant que l’Ordre des 
agronomes et celui des infir­
mières a pris partie face aux pro­
positions salariales faites à leurs 
membres.

M. Asselin retorque qu’il parle 
au nom de l’OIQ. Il rappelle que 
son organisme a refuse d’endos­
ser la grille de tarifs de l'associa­
tion des ingenieurs-conseils. Tout 
au plus l’Ordre peut-il dire que les 
honoraires sont ou ne sont pas 
justes et raisonnables. Ce qu'il 
pourrait faire pour l’AIPGQ.

Au sujet du champ de pratique. 
M. Asselin glisse qu'il a demande 
a M. Lamontagne, en avril 1989. 
de lui fournir une liste « de tous 
les accrocs faits par les minis­
tères. J'attends toujours, laisse-t-il 
tomber. L’Ordre ne peut partir en 
guerre contre le gouvernement 
avec un tire-pois. »

Québec propose 
une retraite 
progressive à 
ses employés
I n projet de loi, déposé cette 
semaine a l’Assemblée 
nationale, permettrait aux 
employés fin gouvernement et 
aux enseignants de bénéficier 
d un nouveau programme de 
mise a la retraite progressive.

Le projet de loi 78 prévoit en effet 
qu'un employé pourra demander 
que, pour une période d’une a 
trois années, le temps travaille 
dans sa fonction soit réduit jus­
qu’à un minimum de 40%, à la 
condition qu’il prenne sa retraite a 
la fin de cette penode.

De plus, le projet de loi abaisse 
de 35 à 33 ans de service le critère 
permanent d admissibilité à la 
pension au regime de retraite des 
enseignants.
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Pour mieux préparer la défense du policier Allan Gosset

Me Ménard avait procédé à une simulation du procès
POINTE-AU-PIC — Disposant de tous les moyens financiers 
nécessaires. Me Serge Menard, l'avocat du policier Allan Gosset. 
n'a pas lésiné sur la préparation du procès de ce dernier Après 
un sondage en bonne et due forme pour determiner les catégories 
de citoyens parmi lesquelles les jurés devaient être choisis, on a 
procédé à une simulation complète du procès à venir.

par RICHARD HENAULT
LE SOLEIL

Une preparation de procès aussi 
minutieuse se fait assez régulière­
ment aux Etats-Unis ou les res­
sources financières sont plus 
abondantes. Au Quebec, par con­
tre. le phénomène est assez rare, 
du moins pour le moment.

Plus près de nous, l'an dernier, 
la préparation du procès de Pierre 
Lacroix s'est apparentée au pro­
cessus décrit hier par Me Menard 
a ses collègues reunis au congres 
du Barreau, a Pointe-au-Pic. A 
plusieurs reprises echelonnees 
sur quelques semaines, en effet, le 
témoignage du televangeliste de 
la Vieille Capitale a ete minutieu­

sement mis au point
On a fait appel a des comédiens 

dans le rôle du procureur de la 
Couronne se livrant a un vigou­
reux contre-interrogatoire Pen­
dant ce temps, une psychologue 
étudiait les reactions de Lacroix et 
faisait ses recommandations Lors 
du choix des jures, cette même 
psychologue se trouvait aux cotes 
de Me Carol St-Cyr, l'avocat de 
l'accuse, pour lui prodiguer ses 
conseils.

Dans le cas du policier Gosset. 
un échantillonnage de 150 person­
nes. tel que le dresse normale­
ment un shérif en vue d'un 
procès, a d'abord ete fait. Les avo­

cats désiraient savoir s il existait 
des idees préconçues sur l'affaire 
ils voulaient aussi découvrir le rai­
sonnement qu un jury ferait

« Je croyais, par exemple, que 
les gens qui manipulent des armes 
a feu seraient plus ouverts et com­
prendrais que c'était un accident, 
a dit Me Menard pour qui l'inno­
cence de son client n'a jamais tait 
de doute Or. c'était le con­
traire »

Grâce aux réponses que les 
gens avaient données aux IS 
questions soumises, les avocats 
ont ete en mesure d'identifier les 
caractéristiques socio-economi­
ques des personnes qui auraient

Matapédia et Gaspésie
3,7 millions $ pour des travaux de réfection et 
de modernisation dans 7 établissements de santé
RIMOUSKI — Sept établissements de santé et de services 
sociaux de la N'allée de la Matapédia et de la Gaspésie se 
partageront une somme totale de 3.7 millions * pour procéder a 
d’importants travaux de réfection et de modernisation ainsi que 
d’amélioration de leur système de protection contre les 
incendies.

au Centre hospitalier de Matane 
(24 380 SV

Ces fonds font partie du budget 
special de 75 millions S voté a la

fin d'avril dans le but d’améliorer 
le parc immobilier du Quebec 
dans le secteur de la santé et des 
services sociaux

condamne Gosset. et celles des 
personnes qui l'auraient acquitte 
Six femmes et cinq hommes sont 
ensuite amenés dans un hotel de 
Montreal ou on leur a simule le 
procès Un confrere de Me Me- 
nard a joue le rôle du juge mais, si 
c'était a refaire, a-t-il affirme, il 
aurait plutôt recours a un comé­
dien

On présente ensuite sur video 
l'interrogatoire de Gosset et le 
contre-interrogatoire au cours du­
quel un associe de Me Menard, 
dans le role de procureur de la 
Couronne, lui >< donne une ride »
1 es deliberations sont filmees. 
avec l'assurance que cet enregis­
trement ne sera jamais diffuse 
mais qui! servira a l’enseigne­
ment l es jures remplissent ensui­
te un questionnaire.

Pour les jures-cobayes, il était 
evident qu'Anthony Gnftm était 
mort par accident Mais les pas­
sions s'affrontent quand même 
d une part, on trouve « terrible » 
qu'un « enfant » (1S ans !) ait ete 
tue

D'autre part, on considère le 
travail des policiers comme très

difficile et très stressant Finale­
ment. « la raison a fait rejoindre 
les passions ». rappelle l'avocat

L’expérience démontre deux 
choses fort importantes : le presi­
dent du jury n'a aucune espece 
d'importance mais le juge. lui. a 
pris une importance capitale. 
<« Quand j'ai plaide, au vrai procès, 
a explique le criminaliste mont 
realais. je savais ne pas avoir a 
insister sur l'accident Et. des 
qu'on évacuait le contenu raciste, 
les gens étaient davantage portes 
a l'acquitter.

Or. le témoignage du chauffeur 
de taxi s'est avéré très important 
car il affirmait n'avoir perçu aucu­
ne animosité entre les deux prota­
gonistes Une telle experience, 
évidemment, coûte très cher car 
elle doit être faite avec des ex­
perts Dans le cas de Gosset. son 
avocat a parle de 30 000$.

Au total, on mentionne en cou­
lisse que la facture pour la de­
fense du policier s'est elevee a 
200 000 $ «Le but n’est pas de 
gagner lors de la simulation, men­
tionne Me Menard, c'est d’appren­
dre ■■

Ces sommes s'ajoutent aux
2.6 millions $ annonces, ces der­
niers jours, par le ministre Mar- 
c-Yvan Cote, en faveur d'institu­
tions, notamment celles de Rivie- 
re-du-Loup et Kamouraska-Te- 
miscouata.

En matière de securite-vetusté 
la majeure partie des fonds sont 
promis au Centre Hospitalier Mgr 
Ross, de Gaspe. qui doit recevoir
2.6 millions $ alors que 250 000 $ 
iront a la Villa Pabos, dans 
Bonaventure.

Coté securite-incendie, les 
fonds gouvernementaux iront au 
Centre hospitalier de Chandler 
(176 000$), a l'Hôtel-Dieu de 
Gaspe (262 000$). a l'Hôpital
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d’Amqui (382 445 S), a la Resi­
dence de Mont-Joli (30 000 $) et

647-3311 
ca sonne S

MISE AU POINT
Dans notre circulaire ' Super Samedi 
Sears mseree dans Le Soleil du 7 
juin 1990. veuillez noter qu a la page 
1. les soutiens gorge Playtex aurait 
du être annonces a 25°o de rabais tel 
qu'en page 5 et non pas a 30V les 
pantalons pour hommes a 25% de ra 
bais n auraient pas dù paraître dans 
les oftres spéciales de 2 heures car 
nous offrons un rabais de 40% sur le 
prix régulier de ces pantalons 
habilles pour toute la journée, aussi a 
la page 1 le prix reg du climatiseur 
de fenêtre n 35048 doit se lire 
599 99 S et le prix de vente 579.99$ 
A la page 4, I illustration du fauteuil 
Aruba a 19,99 S est inexacte: le rabais 
sur tous les climatiseurs de fenêtres 
doit se lire 10 S a 30 S et non pas 30 $ 
En page 5. le prix reg du siege 
d auto n 27422 23 doit se lire 89.99S 
et le prix de vente 69 99 S Les lustres 
a 199.99 S-329.99S a la page 3 ne 
sont pas offerts dans nos magasins 
de la region de Quebec A la page 1 
les serviettes/debarbouillettes 
(1 99S-3.99SI et ens douillettes a 
48 88 S de la page 3 ne sont pas dis­
ponibles a notre magasin de Place 
Fleur de Lys

Nous présentons nos excuses a 
notre clientele

N
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RÉCEPTIONS ET BANQUETS DE TOUT GENRE J

Plusieurs salles a votre disposition avec ^
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★

HOTEL

équipements audiovisuels disponibles. 
RESERVATION: Marie Fiset (418) 653-5234

★★★★★★★★★★★★★★★★★★★★★★★★

Clinique d'ophtalmologie

Dr J.R. Clément m.d.

Verres de contact
PLACE DE LA CITE 

2635, boul. Hochelaga, Sainte-Foy 
(418)654-1488

FAUBOURG
I SIGNE UNE VRAIE VENTE!

UN SOLDE
)U

Importations dans les tailles 
de 4 a 24. tailles régulières et 
notre spécialité grandes 
tailles de la collection 
Patrizia de Mundi
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VOUS DESIREZ UN NOUVEAU LOOK, 
MAIS VOIR LE RÉSULTAT... AVANT?

C’EST UN RÊVE DEVENU RÉALISABLE!
- Pourquoi se servir

d’un ordinateur?
J.-C. de Neuville: Apres plus de 
30 ans de métier, j'ai constate 
qu’il était bien plus facile de 
communiquer d'abord a partir 
d'une image, il n'y a pas de 
malentendu possible Ce qui est 
■■dangereux ", c'est d'utiliser des 
mots derrière lesquels chacun 
met un sens et un espoir diffe­
rents Le grand interet de l'ordi­
nateur. c'est de donner l'occa­
sion de se voir à l'écran avec un 
nouveau look Autre avantage si 
une personne trouve dans une 
revue, un modèle dont la 
coiffure, le nez ou autre 
caractéristique lui plaisent, il est 
possible de placer son visage a la 
place de celui du modèle.''

- Comment
cela se passe-t-il?

J.-C. de Neuville: "Pour la coiffu­
re, la consultation se fait en deux 
étapes et le tout dure environ 
1 h 15. Premièrement, le sujet se 
tenant debout devant le miroir, 
nous établissons ensemble un 
style de coiffure d’après sa mor­
phologie. sa personnalité et sa vie 
professionnelle. Deuxièmement, a 
l'aide d’une caméra video, je 
prends plusieurs photos de la per 
sonne qui serviront a travailler les 
differents côtes du visage et

SALON
TUB

même de la nuque Directe­
ment à l'écran, je simule les 
changements proposes aupara­
vant J’utilise ies cheveux de la 
personne ou ceux des coiffures 
quej'ai en réserve dans l'ordina­
teur et surtout, je tiens compte 
de la text tire et de l'épaisseur des 
cheveux Par exemple, il serait 
insensé de simuler une coiffure 
obtenue avec des cheveux épais 
sur un sujet qui a les cheveux 
fins Le tout terminé, le client ou 
la cliente peut obtenir une photo 
au laser d'une grande précision 
qui pourra servir d'outil de 
reflexion ou de base de commu­
nication avec son coiffeur.
Pour la chirurgie esthétique, 
c'est le même processus Je 
discute avec la personne des 
changements qu elle désiré Je 
peux transformer (sans 
bistouri ). directement a l'écran, 
un nez. un double menton ou 
encore faire un lifting du visage 
ou des paupières. Bref, les 
possibilités sont illimitées et la 
personne peut repartir avec une 
photo tellement précise que c'en 
est troublant 11 est d’ailleurs 
recommandé de prendre une 
photo "avant après” pour un 
effet encore plus spectaculaire 
Cependant, il ne faut surtout pas 
oublier que dans tous les cas. il 
s'agit d'une simulation et que le 
chirurgien aura le dernier mot 
sur la realisation et la réussite 
du projet.”

AVANT SIMULATION

p ? *V

f
# 4

AVANT SIMULATION

7% "V

- Et le prix?
J.-C. de Neuville: “Le coût est de 
50 $ pour la coiffure, 125 $ pour 
la chirurgie et de 10$ pour 
chaque photo laser "

Pour obtenir des informations 
supplémentaires, on peut 
communiquer avec Jean Claude 
de Neuville au Salon Tub

Une ambiance simple, un seul coiffeur

DIVISION C.A.0.
(création assistée par ordinateur)

1071, av. des Érables, Québec 
Rendez-vous: (418) 647-4304

COMPLET
SPENCER

DOUBLE BOUTONNIERE 
TOUT UN PRIX

POUR HOMMt. ET 
JEUNE HOMME

TOUT UN PRIX
A partir de

TISSU
100% coton 
Entretien facile

MODELE
Double boutonniere 
croise a I avant 
pantalon avec plis 
avant

Modèle court a la taille 
double boutonniere, 
pantalon avec plis 
avant

*Tissus assortis 
Couleurs varices 
Grandeurs 36 a 46

COULEURS
t orét. blanc, marine 
beige sable

GRANDEURS
36 a 46

gga

PLACE DES 4 BOURGEOIS 
ANGLE DUPLESSIS *1 
QUATRE-BOURGEOIS STE-FOV

• 4000 BOUL SAINTE-AN>IE 
MONTMORENCY PRÉS 
DES CHUTES

• GAI FRIES DE LA CAPITALE 
(PRES DE LA BAIE ?• ÉTAGE)

• PLACE FLEUR DE LYS 
PRES DE LAURA SECORD

• CENTRE D ACHATS CANARDIÇRE 
QUÉBEC

• PLACE LAURIER
MAIL SUD-OUEST 2* NIVEAU 
PRES DE LA BAIE

4000 BOUL SAINTE ANNE 
MONTMORENCY PRES 
DES CHUTES
GALERIES DE LA CAPITALE 
(PRÉS DE LA BAIE 2* ÉTAGE)

PLACE FLEUR DE LYS 
PRÉS DE LAURA SECORD

• PLACE DES 4-0OURGEOIS 
ANGLE DUPLESSIS «
QUATRE BOURGEOIS STE-FOV

• CENTRE D ACHATS CANAROIÉRE 
QUEBEC

• PLACE LAURIER
MAIL SUD-OUEST 2« NIVEAU 
PRES DE LA BAIE
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Gérald Larose de la CSN déclare 
l’expérience canadienne terminée
Le président de la CSN, M. 
Gérald Larose croit que

l'expérience canadienne est 
bel et bien terminée et que

l’expérience québécoise doit 
prendre une nouvelle tournure 
des maitenant.

appel de candidatures
Transport 
Québec

| INSPECTRICE OU INSPECTEUR EN 
TRANSPORT ROUTIER
(28381 $ a 37 896$)
0<*KOurs numéro 000G 853701 ■ Ce concours vise a combler 24 emplois et au besom, pen 
riant au moins un an des emplois semblables au ministère des Transports dans toutes les 
logions administratives du Quebec
Attributions priectuer des inspections de nature economique suite a des plaintes ou dans le 
r.adre de programmes de verrtcation touchant les entreprises de transport en vue de garantir 
que les regies economiques de concurrence et d équité seront respectées dans l ensemble 
de I industrie du transport
Conditions d admission Détenir un diplôme d eludes collegiales avec specialisation en 
techniques policreres ou dans une autre specialisation pertinente ou une attestation d etudes 
pedirentes dont l eqoivalence est reconnue par l autonte competente, ou appartenir a une 
classe démploi de la fonction publique dont les conditions d admission quant a la scolarité 
sont comparables OU détenir un certificat d etudes secondaires equivalent a une 11 e année 
ou a une 5e annee du Secondaire reconnu par l autonte competente, ou une attestation 
d etudes dont requivalence est reconnue par I autorité competente ou qui appartient a une 
classe d emploi de la fonction publique dont les conditions d admission quant a la scolarité 
.ont comparables est egalement admis le candidat qui a un nombre d années de scolarité 
nte'ieur a celui exige au present alinea, a la condition quil compense chaque annee de 
scolarité manquante par 2 années d experience de travail ET posséder 6 années d expe­
rience pertinente aux attributions de remploi 
ET
Avon au moins 2 années d experience dans l exercice des attributions de I emploi 
Période d inscription: Jusqu au 26|Uin 1990
Inscription Ministère des Transports. Direction des ressources humaines. 700. boul Saint j 
CynIleEst. 26eetage Quebec (Quebec) G1R5H1. I
Information: M Michel Tremblay (418) 644 1512

Québec K) U
n a

par DAMIEN GAGNON
LE SOLEIL

M. Larose qui prenait la parole à 
l’ouverture du Conseil confédéral 
de la CSN, à Québec, a soutenu 
que le premier ministre Robert 
Bourassa doit rentrer au Québec 
dénonçant le caractère anti-démo­
cratique des discussions à huis 
clos qui sont entrées aujourd’hui 
dans leur sixième joumee.

Selon le president de la CSN, 
ce qui se passe depuis dimanche 
constitue l’envers du bon sens. 
« Six jours pour trouver l’endroit 
où signer, c’est un peu long».

Mais de poursuivre M. Larose, 
il est sans doute question de sujets 
de discussion qui touchent le Qué­
bec et dont M. Bourassa n’a pas 
été mandate par l’Assemblée na­
tionale et la population.

NOUVEAU EN ÉPICERIE!

La Collection Privée 
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■ Trop 
d'avocats

OTTAWA (PC) • Le premier 
ministre de Colombie- 
Britannique, Bill Vander 
Zalm, un fleuriste de 
profession, se plaint qu’il y a 
trop d’avocats au sein des 11 
premiers ministres. Avec 
moins de juristes, les débats 
seraient plus courts et 
l’accord du lac Meech serait 
déjà ratifie, a-t-il fait 
remarquer. Huit des 11 
premiers ministres sont des 
avocats.

■ Bourassa et 
la fumée

Le premier ministre du 
Québec Robert Bourassa, un 
non-fumeur, a été 
incommodé pendant les 
séances par la fumée 
produite par les cigares et les 
pipes de quatre autres 
premiers ministres qui sont 
de gros fumeurs : Don Getty 
(Alberta), Joe Ghiz (ile-du- 
Prince-Edouard), John 
Buchanan (Nouvelle-Écosse) 
et Bill Vander Zalm 
(Colombie-Britannique).

■ Un seul 
document 
officiel

Le bref communique de cinq 
lignes émis par le Quebec, 
jeudi soir à 21 h 30 était le 
premier document écrit 
officiellement remis à la 
presse depuis le debut de la

rencontre des premiers 
ministres dimanche dernier 
On ne peut pas dire que les 
journalistes sont enterres de 
documents écrits.

Groupes
féministes

Plusieurs groupes féministes 
ont fait parvenir aux 
premiers ministres en 
réunion une note de 
protestation contre « le 
processus antidémocratique 
de renouvellement de la 
constitution qui erode les 
droits des femmes ». Ces 
femmes exigent que toutes 
les mesures soient prises 
pour que la constitution ne 
soit pas amendée sans un 
processus de consultation 
Un des groupes 
protestataires provient du 
Québec : le Réseau d’action 
et d’information des femmes 
(RAIE).

■ Trent et 
la société 
distincte

On a distribué a la presse 
l’opinion du professeur John 
Trent, de l’universite 
d'Ottawa, qui constitue un 
vibrant plaidoyer en faveur 
de la reconnaissance du 
Québec comme société 
distincte. « Quand le Canada 
anglais va-t-il comprendre ? » 
se demande le professeur 
Trent.

Jean CHAREST

■ Reisman et 
Charest aux 
nouvelles

Deux personnalités sont 
venus s’informer de l'etat du 
deroulement des travaux. Le 
premier est le négociateur 
canadien Simon Reisman, 
qui a négocié le pacte de 
libre-echange avec les États- 
Unis. L’autre est Jean 
Charest, député de 
Sherbrooke à la Chambre des 
Communes, et président du 
comité qui a produit un 
rapport traitant de l'accord 
du lac Meech et rejete par le 
Québec
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W’est bien connu maintenant, à compter de septembre 
1990, l'Externat Saint-Jean-Eudes s'installe dans de nouveaux 
locaux à Charlesbourg. De nouvelles ressources physiques 
seront à la disposition de la clientèle étudiante : piscine intérieure, 
auditorium, locaux de musique et grandes aires de jeux extérieurs. De 
plus, un service de transport scolaire desservira la clientèle de la région 
de Québec.

L'école offre un projet éducatif de qualité qui repose sur une bonne relation maître-élève. 
Dispensant un enseignement secondaire complet pour garçons et filles, l’école 
assure un suivi pédagogique et disciplinaire personnalisé privilégiant 

l'ordre et la rigueur dans le res­
pect et l'écoute des jeunes.
L'institution offre un plan 
d’aide financière pour les 
familles à bas revenu.

Si vous désirez recevoir 
notre prospectus ou de 
plus amples informations, 
composez le 529-4565.
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Pour Parizeau, chaque jour qui passe 
marque un nouveau recul pour le Québec
Selon le chef de l'opposition. M. Jacques Parizeau, il es! 
maintenant evident que la dynamique des pourparlers 
constitutionnels d'Ottawa vise a faire reculer le Quebec de jour 
en jour jusqu’à ce que toutes les autres provinces soient satislaites 
et l'accord du lac Meech dénaturé.

par ANDRE FORGUES
LE SOLEIL

D'autre part, même du côte du 
gouvernement, l'impatience a 
commence a se manifester, hier, 
devant la duree des discussions a 
huis clos que les 11 premiers mi­
nistres poursuivent depuis diman­
che dernier.

« A six jours, on peut trouver 
que la limite est atteinte et même 
dépassée. J’ai l'impression que M. 
Mulroney a mene cela comme une 
négociation de travail et ce n’est 
pas tout a fait la même chose. 
Mais il a fait pour le mieux, ce 
n'était pas facile non plus ». disait

le ministre Claude Ryan apres 
avoir participe a un débat d'ur­
gence accorde par le president de 
l'Assemblee nationale a la deman­
de de l’opposition.

Jusqu'en debut d'apres-midi, li­
beraux et pequistes ont poursuivi 
leur dialogue de sourds, hier. Les 
ministeriels ont vanté a repetition 
la fermete et la patience du pre­
mier ministre Bourassa. ainsi que 
sa capacité de bien représenter les 
Québécois a la table 
constitutionnelle

Quant a l'opposition, elle a pro­
fite des informations qui ont filtre 
sur la quasi-entente qui aurait ete 
conclue, jeudi, a Ottawa pour sou-

■ Geste d'amitié 
d'anglophones

REGINA (PC) — Une centaine de Canadiens d'expression anglaise 
portant des drapeaux se sont reunis, jeudi, dans un jardin public du 
centre-ville de Regina pour faire voir aux Québécois combien on tient a 
eux.Frustres par la publicité negative entourant les relations entre 
francophones et anglophones au Canada, environ 100 personnes ont 
pris part sur le coup de midi a un rassemblement destine a rappeler aux 
Québécois que le reste du Canada souhaite les voir demeurer au sein de 
la Confederation. Ils voulaient adresser un message qui trappe, comme 
celui qu'avaient envoyé en automne dernier un groupe ontarien de 
Brockville oppose au bilinguisme en profanant le fleurdelise. un 
message qui puisse convaincre les Québécois que ces sentiments-la ne 
sont partages que par une infime minorité de Canadiens anglais. En 
réponse a l incident de Brockville. au cours duquel des membies de 
l’APEC (.Alliance for the Preservation of English in Canada) s’etaient 
essuyé les pieds sur un drapeau québécois, l’organisateur du 
rassemblement Peter Bergbusch a fait flotter au vent le fleurdelise et l a 
tenu à côte d'un drapeau canadien.

MAISON DES
SEMICONDUCTEURS

tenir que M. Bourassa est en train 
de dénaturer l'accord du lac 
Meech

Selon M. Parizeau, les pre­
miers ministres recalcitrants re­
présentent une majonte de Cana­
diens anglais. <« Ils ont présente 
leurs objections et le Quebec a re­
cule : société distincte, dualité lin­
guistique. charte des droits, clause 
Canada. C'est essentiellement ce 
que M. Bourassa disait ne pas 
vouloir changer et ou quelques 
autres provinces disaient : tant 
qu'il ne les aura pas changées, on 
ne signe pas. »

Et le chef pequiste de conclure 
que « si Meech passe, c'est que le 
Quebec aura suffisamment recule 
pour satisfaire tout le monde. 
Combien de temps ça va leur 
prendre pour reculer assez pour 
satisfaire Mme Carstairs ou M 
Filmon. je ne sais pas. Encore un 
jour de recul, deux jours de 
recul? »

Selon M Ryan toutefois, il est 
trop tôt pour porter un jugement. 
Par exemple, le ministre dit ne 
pas avoir d'objection à ce qu'une 
clause Canada soit inscrite dans la 
constitution « Tout depend de la 
façon dont serait rédigé ce pream- 
bule-la. Ce n'est pas une idee a 
laquelle je dirais non en partant. »

1 n contact avec la delegation 
québécoise a Ottawa. M. Ryan 
croit que le premier ministre Bou­
rassa « devra être juge sur les ré­
sultats. Il sera soumis au jugement

0
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Ministère des 
Affaires culturelles

objectif et rigoureux de l'opinion, 
autant celle de l’Opposition que 
celle des milieux qui lui sont sym­
pathiques. C'est cela qui est le vrai 
test. »

Selon le depute jx*quiste Jac­
ques Brassard. >< l'honneur et l'en­
thousiasme ont sombre dans le 
néant ». les Québécois n'accor­
dent plus de valeur a l'entente du 
lac Meech et sont «< prêts a envisa­
ger serieusement l'accession du 
Quebec a la souveraineté ».

M Ryan. lui. voit dans Meech 
« les gains constitutionnels les 
plus importants jamais faits par le 
Quebec depuis 1867 ». Quant à la 
vice-premiere ministre, Mme Lise 
Bacon, elle dénoncé l'electora- 
lisme du PQ qu elle accuse de pa­
niquer a la perspective d'une reus- 
site a Ottawa.

la ministre rappelle qu'elle- 
mème. bien quelle ait «trouvé 
cela odieux de leur donner ma 
bénédiction ». avait appuyé le 
gouvernement pequiste contre Ot­
tawa au moment du rapatnement 
de la Constitution sans l'accord du 
Quebec, en 1981

Enfin, le chef du Parti égalité. 
M Robert l ihman. declare que M 
Bourassa ne reviendra pas a ge­
noux. mais plutôt en homme d'E­
tat. s'il accepte de clarifier que la 
Charte des droits n'est pas affec­
tée par la reconnaissance du Que­
bec comme société distincte
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ISk VILLI DE r lquebec
Horaire des Archi-tours

le dimanche 10 juin de 10h à 16h30
Debut et fin de toutes les activités: Centre d interpretation de la vie 
urbaine 43. côte de la Fabrique (sur le côte de I hôtel de ville de 
Quebec)
9 h 00 Accueil du public sous la tente Inscription aux differents

tours
10 h 00 • depart des visites guidées et edifices ouverts au public

12h00a 13h30 Pause
13h30 - Second depart des visites guidées et edifices ouverts au 

public;
16 h 30 - fin des tours et des visiles

- lancement du livre Quebec Monumental 1890-1990
17 hOO - tirage des prix de presence

Participez en arborant un macaron gagnant!
A l'accueil les participants se verront offrir de porter un beau 
macaron Disponible au coût de 2$. ce macaron permet d identifier 
les participants et de financer une partie des activités de la |ournee 
Mais surtout il donne droit au tirage des nombreux prix de participa 
tion des livres sur I architecture (une collaboration de la Librairie 
générale française)

UNIVERSITÉ
é* LAVAL

trot* n Hinc-n •»

Parlons d'architecture 
et d'environnement

une invitation à tous 
le dimanche 10 juin 1990

Dans le cadre de la Semaine de la municipalité differents organismes et insti­
tutions se concertent pour offrir au public un dimanche consacre a des decou­
vertes
- Visites guidées a pied et en autobus

edifices spécialement ouverts au public cette journée
découvrez le circuit Archibus Quebec
assistez a la Rencontre des grands jardins de Quebec

- visitez un guartier sur l eau une activité du Musee de la civilisation

Toutes ces activités sont gratuites et se déroulent entre 100 et 160 30 Des 
9 h sous la tente engee devant le Centre d interpretation des personnes- 
ressources accueilleront le public (Informations 691 46061

Une premiere a Quebec
RENCONTRE DES GRANDS JARDINS DU QUEBEC
Date: 9 et 10 juin 1990
Lieu: Plaines d Abraham, face au Jardin Jeanne-d Arc
Heures: 9juin 8h30a17h00

10juin I0h30a16h30
Sous une même tente:

kiosque d information et de presentation des attraits et des particularités de 
chaque padicipant.

• conseils et documentation horticoles 
presence de monsieur Gaétan Hamel, samedi matin

En plus au Jardin Jeanne-d Arc
demonstration de production d une mosaïque

- ateliers horticoles pour les enfants
- animation

> 1*4

Jacques Parizeau soutient que Bou 
rassa est en train de dénaturer I ac­
cord du lac Meech
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Cinq tours d'architecture à pied
- Tour Thomas Baillairge (1791-1859) edifices et maisons des années 

1830-1850 a Quebec
- Tour Charles Baillairge (1826-1906) residences cossues du Vieu» 

Quebec;
Tour Joseph-Ferdinand Peachy (1830-1903) I architecture commerciale 
et institutionnelle de Quebec et du faubourg Saint Jean 

• Tour staveiey famMe d'archMctw
livrent les plans des edifices enges pour la communauté anglophone de 
Quebec
Tour Eugene-Etienne Tache (1836-1912) l architecte de l Hôtel du Parle 
ment, son epooue ses oeuvres

Deux circuits en autobus
Deux excursions en autobus sont aussi offertes Pendant gueique deu» 
heures, vous pourrez découvrir ( architecture recente de la region de Quebec 
ou encore des edifices et projets urbains des années 1920-1950 de I ar­
chitecte Raoul Chénevert. (Reservations 691 4606i

Des édifices ouverts au public
l'edifice Price (rendez vous 2 rue des Jardmsi Un video sur I histoire de 
I ed'fice la suite présidentielle du 14e etage et le belvedere du 16e etage 
d ou I on a une vue imprenable sur le Vieux Quebec De tOh a 12h et de 
13 h 30 a 16030
la vieille prison de Quebec ou Morrm College (rendez vous 44 rue Saint 
Stamsiasi La plus ancienne prison en Amérique du Nord oui subsiste dans 
un état authentique engee en 1808 d apres les plans de François Baillairge 
La plus ancienne bibliothèque de Quebec fondée en 1824 la Literary and 
Historical Society Un monument a découvrir De 10h a 12h et de 13030 a 
16030
I ancien palais de justice de Quebec (rendez vous au Centre d interpréta 
tion de la vie urbaine pour prendre vos billets Disponibilité limitée) 
Aujourd hui occupe par le ministère des Finances Un edifice unique une 
architecture intérieure de qualité, restaurée avec som par la Société immo 
biliere du Quebec

■ n ivfmi*ç « » » »« i

MUSÉE DF LA 
CIVILISATION

ANtat STCVRIllt IT SAléRIRF» 
’ILLPHON» 4l8 b4B bJJ*»

t



McLaughlin dit avoir 
subi des pressions 
de Paul Tellier

« ZITA WA (PC) — U» leader du Nouveau P;uii démocratique, 
Audrey McLaughlin, a révélé qu’un haut fonctionnaire federal hu a 
demandé de faire pression sur les dissidents pour les convaincre 
fie jeter du lest dans les discussions sur l'accord du lac Meech.

Interviewee hier. Mme McLaugh­
lin, qui a vote contre l'accord aux 
Communes en 1987. a indique que 
le greffier du Conseil prive Paul 
Tellier l'avait approchée a deux 
reprises

La premiere requête lui a ete 
adressée, ainsi qu'au leader de 
l'Opposition liberale Herb Gray, 
au cours d'une reunion d'informa­
tion sur la conference constitu­
tionnelle des premiers ministres, 
organisée mercredi par M. Tellier.

La deuxieme s'adressait a elle 
-eule et lui a ete soumise par tele­
phone jeudi soir, quand on a ap­
pris que les pourparlers s'étaient 
termines sur une declaration du 
premier ministre Robert Bourassa 
affirmant qu'il refusait de discuter

davantage de la clause de la so­
ciété distincte.

Mme McLaughlin a indique 
qu elle avait rejeté les proposi­
tions, ajoutant que M. Tellier l'a­
vait sous-estimec

Llle n'a pas blame le haut fonc­
tionnaire pour avoir tente d’obte­
nir qu elle « facilite le processus >» 
en échangé d'informations régu­
lières sur l’évolution de la confe­
rence des premiers ministres, 
declarant que dans pareille situa­
tion. elle-même aurait peut-être 
eu recours a une tactique analo­
gue.

Mme McLaughlin croit qu'une 
intervention semblable a été effec­
tuée auprès de Tex-leader du 
NPD. M. Kd Broadbent, un parti­
san de l’entente du lac Meech.

Audrey McLaughlin, leader du NPD. dit que le greffier du Conseil prive l a 
sous-estimee

Quebec. Le Soleil, samedi 9 juin 1990
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Les Franco-Manitobains 
prient Filmon de signer
OTTAWA (PC) — La Soc iété 
des Franco-Maniiobauis a 
réitéré auprès du premier 
ministre Gary Filmon, hier, sa 
demande d approuver 
I accord du lai Meech

Dans un télégramme qu'elle lui a 
fait parvenir a la conference des 
premiers ministres, la SFM a sou­
ligne que « notre pays traverse un 
moment critique de son histoire » 

Le message, qui est signe du 
president Raymond Bisson, note 
que les Franco-Manitobains 
croient que leurs droits seront 
mieux proteges, si l'entente cons­
titutionnelle est ratifiée

Des télégrammes ont egale­
ment ete expédiés a Mme Sharon 
Carstairs. chef des liberaux mam- 
tobains, et a M Gaty Doer, leader 
neo-democrate de la province. On 
leur demande de convaincre M 
Filmon de signer.

Pour les Franco-Manitobains. 
seul l'accord du lac Meech compte 
et les autres sujets devraient être

Le « New York Times » souhaite un Canada uni
NKW YORK — I n des plus influents quotidiens des Etats-Unis 
exhorte les deux communautés linguistiques du Canada a trouver 
une solution a ! impasse constitutionnelle.

Dans son edition de jeudi, le New 
York Times en appelle a la bonne

volonté des participants a la 
conference d'Ottawa pour preser­
ver l'unité du pays. « F.n tant que 
proches allies, principal partenai­

re commercial, voisins et amis, les 
Américains ne peuvent que sou 
baiter une solution qui permettra 
de preserver et de stabiliser la fe 
deration ». affirme le journal, qui 
s'exprime rarement en page edito 
nalc sur la politique canadienne 

Intitule «< Derniere manifesta
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non de la crise d identite du Cana­
da ». le commentaire mentionne 
que le débat a provoque une ré­
cente remontée du sentiment sé­
cessionniste au Quebec. On dé­
plore que les tensions actuelles 
« provoquent d'inutiles incerti­
tudes che£ le principal allie des 
Etats-Unis ». On ne va toutefois 
pas jusqu'à prédire l'éclatement 
du pays, comme l'ont fait plu­
sieurs autres journaux et maga­
zines des Etats-Unis. Cette hypo­
thèse demeure « plutôt

improbable ». mentionne le 
Times.

<• Ce qui est en jeu. c'est l'iden­
tité du Canada, créé il y a 123 ans 
par le rassemblement de colonies 
britanniques. De nos jours, le pays 
reste une union aléatoire de pro­
vinces qui ont plus de pouvoirs 
que les 50 Etats américains ». A 
l'insistance du Quebec, poursuit- 
on. l'entente du lac Meech accor­
dera un veto aux provinces sur 
certaines questions nationales.

Aurele Theriault souhaite aussi la ra­
tification de Meech

discutes a l'occasion d une 
deuxieme conference des pre­
miers ministres.

Parmi ces sujets a remettre a 
plus tard, il y a le statut des 
femmes et des autochtones, la ré­
forme du Sénat et les droits lin­
guistiques des minorités.

Une autre association de fran 
cophones, la Federation des fran­
cophones hors Quebec, a exprime 
son désir de voir Tentente consti­
tutionnelle approuvée.

« Si les premiers ministres par­
tent d'ici sans entente sur Meech, 
nen ne garantit qu'ils vont reve­
nir », a declare M. Aurele The­
riault, directeur general de la 
federation
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Porte-patio 75X 84 

Prix courant jusqu’à 134.99

VALENCE INCLUSE
tissu 3 1/2 po 39.99 
P.V.C. 3 1/2 po 49.99
p.v.c.31/2po 59.99_
p.v.c. 31/2 po 69.99
Choix de couleurs

ÇOUCLAIR
DECORATION
stores, couvres-lits. 

draperies, tissus 
décoratifs 

ESTIMATION ET 
SERVICE A DOMICILE

GRATUIT
STORES HORIZONTAUX

P.V.C. 1 po (en magasin seulement)

r». SPÉCIAL 

24 X 45 7 99 6.39 
36 X 45 14 99 11.99 
40 X 45 1 6 99 1 3.59 
44 X 45 1 8 99 1 5.99

SPÉCIAL
teurtat

24 X 64 14 99 11.99 
27 X 64 15 99 12.79 
40 X 64 23 99 19.19 
48 X 64 28 99 23.19

1 oion uBien d'autres grandeurs en magasin. Choix de S couleur. 
Jusqu au 9 juin

DOUILLETTES
(en magasin)
Douillettes et ensembles 
de douillettes en percale
uni ou imprimé mode

20 à 50
muI douillettes pour triants j 39 99

w

LÉVIS; 95, route Kennedy 833-3258 
NEIIFCHATEL 4096, boni de l’Auvergne 842-1601 

QUÉBEC 1225, bouL Charest Ouest 527-9991

Bien d'autres 
spéciaux 
en magasinl

L'important c'est que vous soyez satisfaits
La malson I _

■ de tissus I
vaisiifr beauport I lVARIER

681-0644

^ ua maison 
jijjjB de tissusBou Clair BEAUPORT

661-1345

SAINTE-FOY LEVIS NEUFCHATEI
653-6780 833-4210 843-9330

GALERIES
NEUFCHATEL DE LA CAPITALE

843-9330 628-8760
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L’avenir de l’aluminerie Alouette de 
Sept-îles sera éclairci fin juillet
MONTREAL — Aucun dos six partenaires d Alouette ne se 
désistera avant d'avoir obtenu les conclusions de l'étude 
commandée pour expliquer les hausses de coût du projet en 
luillet, estime le président du consortium, M Charles Perrault.

par HELENE BARIL et GILLES BOIVIN
LE SOLEIL

« Ce sera le moment de vente >*, a 
dit hier M. Perrault lors d'un en­
tretien téléphonique

Actuellement, « tous les parte­
naires sont inquiets, sans excep­
tion », a-t-il affirme, indiquant ain­
si que la firme allemande VAW 
n'est pas la seule a remettre en 
cause son investissement

En fait, l’intérêt de chacun des 
partenaires depend de la solution 
qui sera choisie pour diminuer les 
coûts et augmenter la rentabilité 
du projet, a explique le président 

Les six partenaires, qui multi­
plient les rencontres ces temps-ci, 
etudient divers changements qui 
pourraient être apportés au projet 
original. Il est ainsi question de 
ramener l'usine a des dimensions 
plus modestes, par exemple en fa­
briquant uniquement des lingots 
de refonte et en abandonnant les 
lingots destines a la transforma­
tion (laminage ou extrusion)

Ce changement de plan fait des 
mécontents au sein du consortium 
international, dont les membres 
n’ont pas les mêmes besoins ni les 
mêmes moyens financiers. « Cha­
cun a sa vision des choses et ses 
critères propres de rentabilité », a 
souligné celui qui a la tache de 
rassembler ces partenaires dispa­
rates.

Ainsi, la décision de l’alleman­
de VAW. qu'on dit prête à claquer 
la porte, dépendra de la solution

qui sera retenue, selon lui Pour le 
moment, « VAW m'affirme et me 
reaffirme qu'ils ne quittent pas le 
consortium », ajoute-t-il

Les dépassements dans les 
coûts de construction de l'usine de 
1,1 milliards sont estimes a au 
moins 20 % du total ou entre 200 
et 300 millions $ Il s’agit d un 
écart majeur, qui affecte la renta­
bilité du projet. « Il n'y a pas beau­
coup de possibilité d’ameliorer la 
performance (de l'usine), donc si 
la machine est plus coûteuse, le 
bottom line' est moins intéres­

sant », a expliqué M. Perrault.

Si un seul partenaire devait 
quitter, les autres pourraient se 
partager sa part et ainsi rescaper 
le projet Mais s'ils refusent, il est 
fort peu probable qu'on puisse 
trouver un autre partenaire parce 
que le projet est déjà trop avance. 
Les compagnies ont investi quel­
que 400 millions $ dans Alouette

En attendant les résultats de la 
nouvelle etude, les travaux de 
construction se poursuivent nor­
malement à Pointe-Noire. « À 
l’heure ou on se parle, les seuls 
impacts de la hausse de coût sont 
un retard de deux mois dans l'e- 
chéancier ». a-t-il ajoute.

Les compagnies membres du 
consortium Alouette sont Austria 
Metall (Autriche), VAW (Allema­
gne). Hoogovens (PaysBas), Kobé 
et Marubeni (Japon) et la SGF 
qui. incidemment, n'a pas voulu 
dire un mot sur le sujet hier.

r PHYSI-SANTÊ
ÉVALUATION SPÉCIALISÉE 

DE LA CONDITION PHYSIQUE

UNE EQUIPE MEDICALE ET D EDUCATEURS 
PHYSIQUES EXPERIMENTEE'

Ellen Rochefort, B.Sc.
Athlète délite 

nouveau membre 0e l équtpe
NOTRE PROGRAMME
— Examen medical / bilan de sanie
— Evaluation de la condition physique
— Épreuve d effort sur bicyclette 

ergometnque
— Electrocardiogramme
— Radiologie / Mesure du débit 

respiratoire

Andree Cloutier. M.Sc.

— Analyse de la graisse corporelle 
et mesures anthropométriques

— Prescription d'un programme 
adapté à vos capacités

— Conditionnement 
— Activités physiques 
— Regime alimentaire 
— Etc

HEURES D’OUVERTURE: 8 h 30 à 21 h

ENDROIT: 4205.4e Avenue Ouest 
CHARLESBOURG (Quebec) G1H7A6

™ : (418)624-3250

TRAITEZ PAPA 
COMME UN 

“GRAND CHEF”!
Offrez-lui 
une montre 
d'une 
valeur 
minimale 
de 150$ et 
obtenez
GRATUITEMENT
le livre de 
recettes

"LA SANTÉ1 

DANS LES GRANDS 
PLATS”
de JEAN SOULARD
(valeur au detail de 29.95$)
Promotion en vigueur dan* le» 
bijouteries Webster du 9 au 16 
juin Inclusivement

Bijouterie Webster
Place L Ormiére 
9550 boul L Ormiere 
Neutctiàtel
843-1710

Place de la Cite 
7635. boul Hochelaga 
Sainte Foy 
656-6657

Place Quatre Bourgeois 
999. de Bourgogne 
Sainte Foy
659-1555

Gerald Tremblay 
demeure confiant

Par ailleurs, le ministre de l'In­
dustrie et du Commerce. M Ge­
rald Tremblay, a admis hier que le 
projet d'aluminene Alouette , a 
Sept-iles. fait face à d'importantes 
hausses dans ses coûts de cons­
truction, mais il reste confiant 
dans la realisation de ce projet in­
dustriel majeur

Interroge a l’Assemblée natio­
nale. le ministre Tremblay a indi­
que que les cinq partenaires — 
dont la SGF — du projet Alouette 
ne sont pas encore en mesure de

• quantifier exactement ces excé­
dents de coûts »

Une firme de geme-conseil fait 
actuellement l'analyse de ces 
hausses et de leurs causes l** mi­
nistre a confirme que consortium 
devrait être en mesure de faire le 
point a la fin du mois de luillet c 

Gerald Tremblay a attribue les £ 
dépassements des previsions de J 
coûts aux difficultés rencontrées T 
dans la preparation du terrain, i 
aux ralentissements et mterrup- | 
lions du chantier pendant la negi>- ' 
ciation du decret dans l industne - 
de la construction et au taux de 
change du dollar canadien.

------

V

TfrM» «x I.. Mi « / yw

Le ministre Gerald Tremblay s est montre rassurant, 
l avemr de l aluminene Alouette de Sept iles

hier, a propos de

# 1 Ste Foy vérifiez toujours nos prix avant d’acheter

*>£&***
a»1'

‘ÏMC**
it*0

C7ô

o porter
• Ve'®"’ ev man 
, s,V''®S

ort®*• A V'’0' es von

pn» (e<3',vé'e'

,ncW»
RA®*'

a351°'

380

9\60',010’
eC.ptC'A'-

“ l 9®°’

prix
PA®*'AS®9'

W»cW* _

a9

230°

Financement 
à taux réduit

2060, boul. Charest Ouest 
687-7377

SteyFoy
NISSAN

' Contbisystem cultivateur *3136
^ Pour travailler 'a terre molle semi-dure

et dure Outil a trois dents Tracer 
de 15 cm de large (6 pouces)

Hequlier $18 99

$'

SPECIAL

49
Combisystem manche d aluminium * 3713

Utile et robuste s adapte a tout outil du 
.. Combisystem de Gardena 
Longueur 130 cm (51 pouces)

Régulier $15 49

C ;

<5

$Q49 A»

c

■ ■■■
■g

(0

SPECIAL _

Boyau d arrosage flexible #733
Fait de PVC renforce de filament 
de fibre de verre Longueur 15 m 
(49 pieds)

Régulier $59 99

SPECIAL

,'aAAt**»

v

:99

Bloc Umtalus. gris 

PERMACON Régulier $1 99
«onkp 3oo mm (12 ) 

Régulier $2 98

Spécial 

Spécial
Bordure universelle 1 metre gris A/ np

bD.ZjRégulier $7 17 Special

Outils a main
Indispensables pour travaux 
d horticulture et de lardmage
Truelle
Transplantoir
Cultivateur
Arraché-pissenlits

. . . DES VIVACES!
Venez choisir au Centre Jardin Hamel parmi notre multitude 
de variétés, dans la diversité des couleurs, des hauteurs et des 
époques de floraison Vous trouverez des plantes vivaces de 
qualité et un choix à profusion, avec plus de 230 variétés

$099
POT DE 10 cm

Régulier $2 49

$.
SPECIAL

49

Bordure Great Gardening »
Ne rouille pas Installation facile 
Suit le relief et gardera sa forme 
4' x 20 ' Régulier $9 99

SPECIAL

centre jardin

HAMEL
Maintenant a
• CHARLESBOURG 1169 80' Rue Est

• ANCIENNE-LORETTE 6029 bout Hamel
• BEAUPORT 1350. boul des Chutes
• SAINTE-FOY Halles de Samte Foy
• SAINT-DAVID 4800. boul de la Rive-Sud
Certains items pourraient ne pas être ftspombies au moment votrp v 
Date limite de fm de promotfon te 12 tum 1^90

1
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On a aussi
mille et mille feuilles 

à récupérer

Dès le 25 juin
teinberg récupérera toutes les circulaires que 
vous rapporterez à nos supermarchés et fera 
recycler ce papier par la compagnie Cascades. 
Une partie des fonds amassés par cette opéra­
tion de récupération sera ensuite versée pour 
une cause environnementale.

Qarticipez avec nous à la sauvegarde de 
l'environnement en posant un geste concret qui 
s'ajoutera à la variété des actions accomplies:

1974

Debut de la recuperation du carton. 

AVRIL
1990

Lancement de la première circulaire sur papier 
recyclé et desencré

JUIN
■ t-’WÉ
Début de l’opération réutilisation
Reutilisez vos sacs d'épicerie pour emballer 
votre commande et recevez 3c pour chaque sac 
de plastique et 5c pour chaque sac de papier. 
Évidemment, nous acceptons les sacs de nos 
concurrents.

JUILLET
1990

Mise en marche du sac a magasinage 
100% coton Cercle vert

Santé mentale : il faut d’abord 
améliorer la qualité de vie
MONTRÉAL — L’anu*lioratn»n dr la (jiuiliic de vit doit èlrv 
I'otyectif ultime de toute politique de santé mentale. Lt cette 
politique est I al faire non pas seulement d* s psychiatres et 
psychologues, mais des gens de l’éducation, de la justk e. de la 
santé et des programmes sociaux

par UA LEVESQUE
de i» P'fnse cdndaie^e

C'est le message qu'a livre hier le 
Dr Normand Sartnnus. qui dirige 
la section de la santé mentale de 
l'Organisation mondiale de la 
Santé (OMS) depuis 1P77. Le Dr 
Sartonus prononçait une confe­
rence, hier, lors de la derniere 
joumee du congres conjoint de 
l'Association des medecins-psy- 
chiatres du Quebec et de la Fede­
ration internationale d'epidemio- 
logie psychiatrique.

Le Dr Sartorius a émis le sou­
hait que. de par le monde, on se 
préoccupé davantage de santé

mentale. La santé mentale, a-t-il 
fait valoir, est une question de 
bien-être global de l’individu et 
dépassé la simple notion d’ab­
sence de maladie mentale La 
■>ante mentale est la capacité de 
s'épanouir, d'avoir une bonne 
image de soi. d'atteindre se-» ob­
jectifs. d'avoir des relations so­
ciales satisfaisantes, de se sentir 
aime, estime, utile, par exemple

Quatre composantes
Toute politique de santé menta­

le devrait compter quatre compo­
santes. selon le Dr Sartonus :

— Un engagement a promou­
voir la santé mentale sous toutes 
ses formes, en plaçant l individu

dans son contexte d'être social 
Enoncer clairement le principe 
qui motivera les autontes a inves­
tir dans la protection de la santé
mentale.

La prevention. Selon cer­
taines etudes, jusqu a 50 % des 
troubles psychiatriques pour­
raient etre prévenus en interve­
nant a temps, par des mesures de 
soutien, d'aide preventive. Il s’agit 
globalement de soutenir les fa­
milles. les proches, d’intervenir 
auprès des familles

— Le traitement et la rehabili­
tation. car il faut aussi s'occuper 
des personnes déjà atteintes de 
maladies mentales

— La contribution des autres 
-aences a l'élaboration de ce pro­
gramme de santé mentale. Des 
disciplines comme la sociologie, 
l'anthropologie, l'epidemiologie 
doivent aider a élaborer cette 
politique.

Il existe un lien certain entre 
santé mentale et idées suicidaires
MONTREAL — Le fait d’avoir déjà eu dos problèmes» do santé 
mentale a une influence déterminante sur la présence d'idées 
suicidaires et de tentatives de suicide.

par LIA LEVESQUE
cfe la Presse candle'

C'est ce qu'a indique hier le Dr 
Richard Boyer, du Centre de re­
cherche de l'Hôpital Louis-H. La­
fontaine Le Dr Boyer faisait pan 
de ses travaux, realises a panir 
des données de l'enquête Sante- 
Quebec, dans le cadre du congres 
de l'Association des medecins- 
psychiatres du Quebec.

Après avoir approfondi ces 
données et avoir comparé di­
verses variables, il en conclut que 
l'existence de problèmes de santé 
mentale dans le passe medical 
d'un individu lui donne quatre fois 
plus de risques d'avoir eu des 
idees suicidaires, au cours des 12 
derniers mois. De même, ces pro­
blèmes de santé mentale donnent 
six fois plus de risques d’avoir fait 
une tentative de suicide au cours 
des 12 derniers mois

Cette constatation, note le Dr 
Boyer, pourrait être utile dans tout 
programme de prevention du sui­
cide, lorsqu’on cherche a mieux 
définir la population-cible Sa­
chant ce fait, on pourrait par ex­
emple porter davantage attention 
aux personnes qui ont déjà vécu 
des problèmes de santé mentale.

Pour le reste, les travaux du Dr 
Boyer ont confirme des données 
déjà soulevées dans d'autres 
etudes. Par exemple, c'est la cate­
gorie d'àge lô a 24 ans qui affirme 
avoir eu le plus d'idees suicidaires 
au cours des 12 derniers mois.

C'e>»t aussi dans cette strate d'àge 
qu'on retrouve le plus grand 
nombre de tentatives de suicide 
au cours des 12 derniers mois.

La frequence des idees suici­
daires et des tentatives de suicide 
augmente avec le nombre d'evé-

nements stressants vécus (separa­
tion. décès d'un proche, congédie­
ment. etc). La frequence est aussi 
plus elevee chez les gens de la 
categorie de revenu « très 
pauvres ».

Le taux de suicide a nettement 
augmente au cours des trois der­
nières décennies, passant de 5 par 
100 000 habitants en 1060 a 18 par 
100 000 habitants en 1987. La 
hausse a ete particulièrement 
marquée entre les années 1970 et 
1987.

Le Dr Boyer a comparé les ré­
gions du Quebec pour découvrir 
des données intéressantes.

Les régions de l'Estrie, de l’A­
bitibi et du Montreal métropoli­
tain ont vu une diminution sensi­
ble de leur taux de suicide au 
cours des dernières années.

Le taux de suicide est a la haus­
se dans toutes les autres regions 
du Quebec, et ce particulièrement 
dans le Bas St-Laurent—Gaspesie. 
a-t-il précisé.

QUE VOUS AIMEZ 
À UN PRIX

DONT VOUS RAFFOLEREZ

Avec le bon-rabais 
en page 11 de 
notre circulaire du 
11 au 16 juin 1990.
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Avant même qu 'elle n ait force (te toi

La législation sur Tavortement inquiète les médecins
(PO — La législation fédérale »ur l'avortement n'a même pas 
force de loi que déjà elle déclenche l'inquiétude au sein de la 
communauté médicale canadienne

Des médecins de plusieurs pro­
vinces ont declare que le projet de 
loi C-43 qui a ete adopte aux Com­
munes. mais pas encore au Sénat.

La violence à Akwesasne : les 
soldats commencent à partir
CORNWALL, Ont. (PC ) — Di s membres des Forces années 
canadiennes se sont retires hier de Cornwall, où ils -ont demeures 
prêts a intervenir durant plus d'un mois, apres que des actes de 
violence furent survenus sur la réserve des Indiens Mohawk tout 
près.

La plupart des militaires amenés 
sur les lieux, le 2 mai, apres un 
échangé de coups de feu entre un 
premier groupe favorable aux 
maisons de jeu sur la réserv e et un 
deuxième groupe opposé aux jeux 
de hasard, sont retournes aux ba­
ses de Petawawa et de London, en 
Ontario, a fait savoir hier un 
porte-parole militaire, le capitaine 
Tony Keene

Quelques hommes — M. Keene 
n'a pas précisé le nombre exact — 
restent sur place pour surveiller 
quatre véhiculés blindes, un bull­
dozer et un radeau, toujours sur 
les lieux.

C'est quelque 300 militaires qui 
avaient ete transportes a Corn­
wall. au debut du mois de mai.

apres que deux personnes eurent 
ete tuees sur la réserve de St. Re- 
gis-Akwesasne, a cheval sur les 
frontières séparant le Quebec. 
l’Ontario et l’Etat de New York 

Si jamais c'était necessaire, les 
militaires pourraient revenir a 
Cornwall en moins de six heures 
environ, a indique le capitaine 
Keene.

les obligera a cesser de pratiquer 
des avortements pour ne pas etre 
exposes au harcelement judiciaire 
et aux poursuites de groupes anti- 
avortement

Les militants pour le droit a l'a­
vortement soutiennent que les 
craintes des médecins entraîne­
ront une reduction spectaculaire 
de l'accès a ! avortement.

Selon le president de la Corpo­
ration des médecins du Quebec, le 
Dr Augustin Rov. le- médecins ex­
priment beaucoup dapprehension 
au sujet de la nouvelle loi. Lui- 
méme prédit que la loi aura des 
consequences éprouvantes. >> 11 
n'v a pas beaucoup de médecins

qui aiment etre poursuivis comme 
le Dr Henry Morgentaler >\ a-t-il 
declare.

Des sentiments qui sont par­
tages par plusieurs de -es con­
frere- au pavs Plus tôt cette se­
maine. de.- médecins de v algary 
ont indique qu'ils cesseraient de 
faire des avortements des que la 
liste d'attente actuelle de patien­
te- serait epuisee Ils ont modifie 
leur position par la -mte en disant 
qu'il- mettraient tin aux avorte­
ments une fois que la loi serait 
officiellement adoptee

À Halifax, le responsable de la 
clinique d'avortement de l'Hôpital 
Victoria General a soutenu qu’en

récriminaiisant l avortement. on 
ouv re la porte au harcelement ju­
diciaire l ne fois que la loi seia 
entree en vigueur, a-t-il dit. lui- 
mome et plusieurs autres méde­
cin- arrêteront de pratiquer des 
avortements

1 es médecins craignent que 
leur évaluation des patientes soit 
contestée par des adversaires de 
l'avortement, auquel cas ils pour­
raient etre accuses d'avoir prati­
que des avortements illégaux En 
vertu de la nouvelle législation, un 
médecin qui enfreint la loi ou une 
femme qui ment a propos île sa 
-ante sont passibles de deux ans 
de prison

• tV*

LES ANNONCES CLASSEES
LE SOLEIL 3T!

chaise DIVA

VIENNA, 100% résine. Garantie 
5 ans. #6305 37^^^ KITTUR / CARI BIC. QF

li positions. Résine de synthèse, garantie

3 ans. Reg : 119$

GRACIOUS LIVING/TOUION
Résine de synthèse, garantie 5 ans. 111002
Rég i 24.95$

27-25 EMU/LOTUS # 5066 
Résiné de synthèse laquee.
Garantie 3 ans Blanche 
Reg.:95$ LEVIS

4447. boul. de la Rive-Sud 
(Route Trans-Canada) 
(418) 835 15 73

Québec,
Angle boul. Hamel/Henri IV, 

(418) 871 22 21

Voyez le plus grand choix
» D’ARBRES

ORNEMENTAUX
de la region de Quebec
Pour la tète des Pères, pourquoi ne pas 
lui offrir un arbre
C'est un cadeau qui durera toute la vie 
Embellissez votre environnement et 
oxygénez votre atmosphere.
Pourquoi payer plus cher?
Achetez du producteur et épargnez!

C'EST ENCORE 
LE TEMPS DE 
PLANTER LES

HAIES DE CÈDRES
VENEZ VOIR NOTRE TOUT DERNIER ARRIVAGE. DES CEDRES A 
HAIES PAR MILLIERS DISPONIBLES EN 4 DIFFERENTES 
GRANDEURS: 2a 3 pieds, 3a 4 pieds, 4a 5 pieds et 5 pieds et plus.

TRES VASTE CHOIX DE 
ROSIERS, DE FLEURS VIVACES 
ET DE FLEURS ANNUELLES

iB fV)

PEPINIERE M0RALD0
ET FILS INC.

BOTANIX’Un seul nom et trois adresses:
CHARLESB0URG-0UEST CAP-ROUGE SAINT-AUGUSTIN

1300. boul Saint-Joseph
Tel.: 628-9440

4078 chemin Saint-Louis
Tel.: 656-6539

180 Route 138
Tél.: 878-3808

COLLEGE

ENSEIGNEMENT PRIVE

751, côte d'Abraham 
Québec (Québec) 
GIR 1A2 
(418) 522-3906

Le Collège Bart offre aux personnes déjà diplômées ou à celles qui désirent 
réorienter leur carrière une formation intensive d'un an en techniques de bureau

RÉORIENTATION DE CARRIÈRE
Formation 
intensive d'un

V • , ’ -t ‘ ^ *

en techniques 
de bureau*

Les cours permettent d'acquérir fous les outils et 
techniques necessaires pour travailler efficacement 
dans un bureau
Entre autres:
• Traitement de texte (WordPerfect)
• Traitement de données (Lotus)
• Comptabilité
• Grammaire française
• Correspondance commerciale
• Anglais des affaires
• Micro-ordinateur
• Dactylographie
• Prise de notes
• Une session supplémentaire mène a l'obtention 

d'un certificat d'etudes collegiales (412.62)

• ■ • _ _
Services offerts
par lé collège:
Aide au placement 
Prêts et bourses 
Bibliothèque
Laboratoires de stenographic et d'informatique

Début de la 
session d'automne

27 août 1990
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Saisies de drogues valant plus de 41 millions $ à Montréal
MONTRÉAL (IV) — Douanes Canada a annoncé, hier, que ses 

inspecteurs avaient saisi mercredi et jeudi dans la région de 
Montréal des stupéfiants dont la valeur totale s’élève a plus de
11 millions S.

Sept personnes ont été appréhen­
dées et ont comparu sous divers

chefs d'accusation d'importation, 
de complot et de trafic de drogue.

La plus importante saisie a ete 
realisee mercredi, au port de

Montreal Dix tonnes de manjua- 
na d'une valeur de 3K millions S 
ont ete saisies dans 227 barils qui 
devaient contenir des piments 
secs. Ces barils se trouvaient dans 
un conteneur en provenance du 
Nigena et destine a un importa­
teur de Saint-Leonard.

Quatre résidants de la region
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Ferplus
QUINCAILLERIE

de Montreal ont ete arrêtes et ac­
cuses d'importation de stupé­
fiants. Il s'agit de Jean Mondou, 
34 ans. de Pointe Calumet. Michel 
Lajoie, 27 ans, de Laval, Stéphane 
Dinel, 2K ans, et Jacques Roussy, 
39 ans, tous deux d'Outremont.

Toujours mercredi, les inspec­
teurs de l’aéroport de Dorval ont 
saisi un peu plus de 1000 
grammes d'heroine d'une valeur 
de 3 millions S La drogue a ete 
découverte dans le double-fond 
d'une valise Un Montréalais de 22 
ans, Baktha-Kumat Bagavad-Sin- 
gham, a ete accuse de possession 
de narcotiques dans le but d'en 
faire le trafic.

I.a veille, les inspecteurs de 
l'aéroport de Mirabel avaient saisi 
196 grammes d’héroïne, évalué a 
825 000$. Une femme de 38 ans, 
Linda Mary Humming, de London, 
en Ontario, a ete arrêtée et accu­
sée de possession de stupéfiants

Enfin, le même jour, une jeune 
Française de 20 ans, Véronique

Un policier 
présumé noyé 
est accusé 
de fraude
ARTHABASKA (PC) — Le 
policier Michel Ménard, de la 
Sûreté du Québec à 
Arthabaska, qui avait été 
retrouvé par un compagnon 
de classe en fin de semaine 
dernière à Sherbrooke, alors 
qu'on le croyait noyé dans le lac 
Aylmer, a comparu sous des 
accusations de fraude, hier, au 
palais de justice 
d'Arthabaska.

Iæ ministère public a déposé con­
tre lui 11 accusations de fraude 
pour un montant totalisant 
285 000 S.

L’accusé, qui est représenté par 
le criminaliste sherbrookois Jean 
Leblanc, a pu reprendre sa liberté 
en attendant la suite des proce­
dures moyennant certaines 
conditions.

Un membre de sa famille a dû 
souscrire un engagement de 
75 000 $. Par ailleurs, le patrouil­
leur devra demeurer à sa rési­
dence de Garthby et ne pourra se 
déplacer a l'exterieur d’un rayon 
de 100 milles de son domicile. Il 
devra également se présenter une 
fois par semaine au poste de la 
Sûreté du Quebec de Weedon. En 
outre, le juge de paix Yvon Corri- 
veau lui a interdit d'entrer en 
communication avec les 11 per­
sonnes. toutes de la region des 
Bois-Francs, qui auraient été vic­
times de la fraude

Petelet, a ete arrêtée a Dorval. 
apres que les inspecteurs eurent 
découvert dans ses bagages et sur 
sa personne 600 grammes de co­
caïne évalués a 150 000$

Par ailleurs. 18 personnes de­
vaient comparaître hier à Mont­
real et a Longueuil relativement a 
une saisie de stupéfiants et 
d arnes a feu realisee conjointe­
ment par les policiers de Saint- 
Bruno, sur la rive sud de Mont­
real, et les agents de la GRC.

Ces arrestations ont fait suite à

Mme Gabnelle Perry, 48 ans, de 
Québec, a succombé à ses bles­
sures à son arrivée à l'Hôtel-Dieu, 
apres avoir été libérée, à l'aide des 
appareils de décarcération, du 
Chryler Le Baron dans lequel elle 
se trouvait avec son man Ce der­
nier a aussi été blessé dans cet

une sene de perquisitions qui ont 
permis aux enquêteurs de saisir 
1500 grammes de cocaïne. 1000 
unîtes de LSD, du haschisch, du 
cannabis, du PCP et quatre armes 
a autonsation restreinte.

L'opération, qui impliquait des 
agents-doubles, durait depuis 
quatre mois

Les suspects opéraient dans la 
region de Saint-Bruno.

Deux autres personnes étaient 
toujours recherchées relativement 
a cette affaire.

accident survenu aux environs de 
7 h

Les quatre passagers du se­
cond véhiculé, une camionnette 
Chevy Van, ont aussi été hospita­
lisés, souffrant de blessures allant 
de mineures a graves. Il semble 
qu’un des deux véhicules impli­
qués ait brûlé un feu rouge.

En

■ Cadavre à identifier
CHARLESBOURG — La police de Charlesbourg poursuit son enquête 
afin d'identifier l'homme d'environ 30 ans retrouvé sans vie, dimanche 
dernier, dans un fossé longeant la 28e Rue, a l'angle du boulevard 
Henri-Bourassa. La victime mesure 1,81 m (5T1"), pese 78 kg (172 Ibs), 
a les cheveux noirs et les yeux bruns. Au moment de sa découverte, il 
portait des jeans, une chemise blanche, un chandail de laine bleu à 
manches longues et un veston en suède brun. De plus, les policiers sont 
a la recherche d'une arme de calibre .22 qui aurait pu être trouvée près 
des lieux par des passants. Toute information susceptible d eclairer les 
enquêteurs peut être communiquée aux détectives Donald Rheaume ou 
Réjean Boutin, aux numéros 624-7645 ou 624-7643. ou encore au 
numéro d'urgence 624-7611.

■ Avion en détresse (bis)
Air Alliance signale que ce n'est pas un avion de sa flotte qui a lancé un 
signal de detresse jeudi aux abords de l'aéroport de Québec, mais 
plutôt un avion de Air Atlantique. Le pilote du DASH-8 en question 
avait cru que le train d'atterrissage de son appareil était défectueux

LES ANNONCES CLASSEES

LE SOLEIL
647-3311
ça sonne !

Une collision survenue hier à 
Québec a fait 1 mort et 5 blessés
1 Jne femme est décédée et cinq autres personnes ont dû être 
hospitalisées hier matin à la suite d’une violente collison entre 
deux véhicules, au coin des rues Saint-Joseph et Langelier.

LA QUALITE
ACCESSIBLE
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Xyes Laflamme

Agression à 
Saint-Henri 
de Lévis : 
complices 
arrêtés
QUEBEC — Les trots 
principaux acteurs de 
l'agression commise a 
l'endroit d’un sexagénaire de 
Suint-Henri de Levis, le dO 
mai. sont maintenant connus

Apres Yves Laflamme. 28 ans. 
maîtrise dans la residence de la 
victime par des voisins, la Sûrete 
du Quebec a procédé dans les der­
niers jours à l’arrestation de Bru­
no Galienne. 22 ans, et de son 
frere. Tony. 18 ans Tous deux ont 
ete accuses de complot et de vol 
qualifie Un quatrième individu. 
Yves Girard, de Sept-iles. a egale­
ment ete ecroue dans le cadre de 
cette operation. En compagnie de 
Bruno Galienne. il serait a l'origi­
ne d une douzaine de vols a main 
armee commis sur la Cote-Nord.

Laflamme est celui sur lequel 
pesent les plus sérieuses accusa­
tions vol qualifié, tentative de 
meurtre, sequestration et voies de 
faits avec une arme

Ecrasement jeudi à Unie W'akeham

La destruction du DC-3 met fin 
à 25 ans de loyaux sen ices
L'écrasement dans le Grand Nord du seul IH -1 du 
gouvernement du Quebec représente une grosse ih iic pour son 
service aérien, qui \oit là réduit en pièces un appareil qui 
rendait de fiers services depuis '2b ans

Bmoo Galienne

par CHARLES MONGEON
il SOLEIL

L 'appareil, construit en 1940. était 
déjà en service au gouvernement 
du Quebec en 1965 lorsqu'à ete 
fonde le service aenen II servait a 
cette époque principalement au 
transport de passagers executifs. 
11 s’est écrasé jeudi a l'atterrissage 
a Baie Wakeham, dans la pénin­
sule d lingava. par beau temps. 
Les sept personnes a bord, trois 
membres d’equipage et quatre 
passagers qui étaient en mission 
d’entretien et de verification des 
pistes nordiques, en sont sorties 
indemnes

Depuis 1965. la mission et futi­
lité du DC-3 a pistons avaient 
beaucoup évolué, a resume au 
SOLEIL Marcel Deschamps, du 
service aenen. >> Surveillance de 
la faune, des caribous, entretien 
des aéroports nordiques et d ap­
pareils électriques et électroni­
ques. on s'en servait aussi a foc­
casion pour transporter des 
passagers executifs et même des 
pieces de rechange, parfois, com­
me appui au restant de la flotte », 
explique M Deschamps

Le DC-3 étant une perte totale, 
il ne reste plus, dans la flotte du 
service aerien, que deux 1 27 
turbo-propulses assignes au trans­

port des passagers et un avion- 
ambulance

• C'est une grosse perte sur le 
plan utilitaire, plutôt embêtante, 
ca ne fait aucun doute ». concede 
Marcel Deschamps

<< la valeur marchande du DC- 
i se situe probablement autour de 
100 000$ Mais ya importe peu 
Ce qu'on perd, c’est un appareil 
qui avait une très longue autono­
mie de vol », deplore le porte-pa­
role du service aenen «Depuis 
l'immobilisation du /W a / os.igc, 
la flotte était deia réduite »

Transports Canada a ouvert 
une enquête pour determiner les 
causes de l’écrasement Un avion 
du gouvernement du Quebec a de- 
colle tôt hier matin pour récupérer 
des morceaux de l’appareil qui 
pourraient encore être utiles

~~ ORDINATEURS
Yves Girard Tony Galienne
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Premier Sommet mondial sur les femmes et le pouvoir

L’événement a pris fin hier sur une note discordante
MONTRÉAL — Le premier Sommet mondial Mir les femmes et le 
pouvoir s'est terminé dans la pagaille a Montreal, hier. au terme 
d'une semaine d’échanges positifs entre les 800 participantes 
venues d’une quarantaine de pays.

textes de USE LACHANCE
LE SOLEIL

L'événement s'est produit au 
moment de choisir les membres 
du comité provisoire charge de 
creer un secretanat international 
permanent

L'assemblee generale avait de­
cide de nommer cinq femmes par 
continent L'Amerique étant divi­
sée entre le nord et le sud, il fallait 
donc designer 30 personnes. Or, 
70 propositions sont venues de la 
salle. Comment choisir? Aucune 
procedure n'avait ete determmee 
d'avance Apres hesitation, on a 
confie cette tâche a un comité res­
treint compose de deux Québé­
coises, d'une Irlandaise, d’une 
Norvégienne, d une Ivoirienne et 
d'une Ougandaise.

La bagarre a éclaté lorsque, 
apres le diner, le groupe est venu 
dévoiler les noms retenus. Plu­
sieurs Africaines se sont alors em­
pare du micro, criant leur opposi­
tion et soutenant que le choix 
n'était pas représentatif de leur 
continent. Le tout s'est termine

dans la débandade, la présidente 
de FRAPPE (Femmes regroupées 
pour l'accessibilite aux pouvoirs 
politique et economique), Da­
nielle Debbas, s'essuyant les yeux 
a sa sortie de la salle du Palais des 
congres.
Objectifs atteints

Danielle Debbas s'est insurgée 
contre une journaliste qui, au 
cours d'une conference de presse, 
lui a demande si les organisatrices 
du Sommet n'avaient pas été dé­
passées par les événements. « La 
pagaille a ete mise par une poi­
gnée de femmes. La poussière va 
vite retomber et le reste va de­
meurer Car nous avons rencontre 
les objectifs que nous nous étions 
fixes », a-t-elle dit.

La présidente a brossé un bilan 
très positif de la semaine a laquel­
le ont participe des femmes inter­
nationalement connues comme 
Marilyn French, Benoîte Groult, 
Gisèle Halimi, Yvette Roudy, 
Shere Hite, Margarita Papan- 
driou, Carmen Quintana :

- Les échangés constructifs qui 
ont eu lieu entre les femmes des 
cinq continents ;

• la creation d'un reseau inter­
national d'entraide et de 
communication;

- la mise sur pied d'un comité 
provisoire qui débouchera sur 
l'etablissement d'un secrétariat 
international permanent ;

- la releve du premier sommet 
avec deux candidatures pour 
1994, soit la France et l'Espagne.

Danielle Debbas ajoute, dans 
ce bilan, les nombreuses proposi­
tions faites a l'assemblee generale 
d'hier et émanant d'une douzaine 
de pays. Parmi elles : le droit a 
l'avortement, la promotion de l’e-

FEMMES

ET
POUVOIR

galite salariale entre hommes et 
femmes, l'inclusion du travail non 
rémunéré des femmes (travail mé­
nager, education des enfants, bé­
névolat) dans le produit national 
brut (PNB) des pays, l’octroi de 
bourses aux femmes qui veulent 
creer une entreprise, la reconnais­
sance du statut juridique des 
femmes collaboratrices de leur

mari, l'ouverture de garderies, la 
sensibilisation des enfants contre 
le sexisme

La liste complete des recom­
mandations sera envoyée prochai­
nement aux membres du comité 
provisoire afin que chacune en 
fasse la promotion auprès des 
autorités politiques, groupes de 
femmes et médias de son milieu 
et, de façon plus large, de son 
continent.

Menaces
« Marc Lepine n’a pas fini son 

travail ! Je vais le faire ! », avait

prévenu un homme quelques 
jours avant l’ouverture du som­
met. faisant reference à l'homble 
tuene des étudiantes de l'Ecole 
polytechnique Les organisatrices 
n'ont pas pns cet appel télépho­
nique a la legere et prévenu la po­
lice. Une surveillance très stricte 
s’est exercee toute la semaine. Il 
fallait constamment montrer patte 
blanche.

Finalement, si une bombe a 
éclaté, c'est la seule a laquelle les 
responsables ne s’attendaient 
pas : le coup d eclat d'hier.

La ministre Trépanier préconise un accès 
raisonnable à l’avortement partout au Québec
MONTRÉAL — La ministre déléguée à la Condition féminine et 
ministre responsable de la Famille, Violette 1 répanier, entend 
s'assurer que les femmes puissent avoir « un accès 
raisonnable » à l'avortement partout sur le territoire québécois.

Mme Trepanier a tenu ces propos 
a la presse après avoir prononcé 
une conference au premier Som­
met mondial sur les femmes et le 
pouvoir.

La ministre a souligné que, si le 
Sénat sanctionne le projet de loi 
sur l’avortement que le parlement 
fédéral vient de voter, le sollici­
teur général du Quebec n’aura 
d'autre choix que d'appliquer la

loi. Celle-ci, on le sait, recrimina­
lise cette intervention et fait du 
médecin le seul juge de sa 
nécessité.

Qu amvera-t-il si, dans une re­
gion. des médecins refusent de 
pratiquer des avortements par 
crainte de la nouvelle loi ? « J’es- 
pere que les médecins rempliront 
leur rôle et seront a la hauteur de 
leurs responsabilités ». a répondu

Une visite
derrière les barreaux !

î5
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Pour son 30e anniversaire 

le Zoo «sauvage» 

de Saint Félicien vous 

propose une expérience unique 

«dernere les barreaux • ! 

Confortablement assis dans une 

baladeuse grillagée, vous pourrez 

observer, en toute sécurité, plus 

de 350 bétes sauvages évoluant 

librement dans leur habitat 

naturel.. tout en circulant à travers 

de fideles reconstitutions 

de l'époque pionnière vous 

remémorant les grandes lignes 

de notre histoire régionale

Y Y,-

Le Zoo «sauvage» 

de Saint Felicien a aussi un zoo 

traditionnel, avec en plus des 

animaux exotiques, des animaux 

rares comme le tigre blanc 

et le carcajou, 
qui est. 4d$JÉ

souhgnons-le. 
le seul en ^3 

captivité au Canada

Venez célébrer les 125 ans 

de Samt-Felicien 125ans

et redécouvrez 

la capitale touristique 

du Lac Samt-Jean

/V J VILLE DE
sam FELICIEN

»-fi« urr et duru'llMg*'

Choisissez un refuge 

à la mesure de la région, 

l'Hôtel du Jardin, 

un magnifique hôtel

P
MôlH du |«rdin

Le Zoo «sauvage» c est 

egalement le «Jardin des enfants», 

un camping familial .. mais c'est 

surtout un séjour memorable dont 

vous vous souviendrez longtemps1

offrant un éventail de services 

forfaitaires personnalisés

Vous desirez gagner 

une visite derrière les barreaux7 

Ecoutez l Artishow Provigo tous 

les jours au Reseau Radiomutuel

RAntoMunîù
Ç) ms 128
<**» unr

LE SOLEIL
QUEBEC

ST-FELICIEN
Vous desirez passer quelques minutes derrière nos barreaux 9 

Composez le 1-418-679-0543.

Mme Trepanier. qui semble parti­
culièrement soucieuse de fournir 
aux Québécoises des services ac­
crus de prevention et d’éducation.
Le pouvoir

La ministre liberale a vante, 
hier, le concept de multidimen- 
sionnalite du pouvoir sur lequel se 
sont penchees cette semaine les 
participantes au sommet de Mont­
real. Ce concept, a-t-elle dit. pré­
sente l'avantage de dépasser le 
strict pouvoir politique, qui a ses 
propres limites et glisse de plus en 
plus vers l'administratif.

Aussi, a son avis, est-il impor­
tant que les femmes investissent 
tous les lieux de pouvoir à la fois. 
« La question n'est pas seulement 
de savoir quels sont les postesclés 
qu'il nous faut détenir mais aussi 
comment investir tous les lieux 
permettant de participer vraiment 
à la definition des règles du jeu et 
d'apporter les réponses aux ques­
tions auxquelles nous sommes 
confrontées quotidiennement. »

Mme Trepanier estime que 
l’augmentation du nombre de 
femmes dans les postes de deci­
sion n'est pas une fin en soi mais 
un moyen pour arriver à l égalité 
de fait entre les femmes et les 
hommes. « Il importe de prendre 
notre place et de le faire en 
nombre suffisant afin d'amener 
des changements durables — et 
dans la direction souhaitée ». 
a-t-elle dit. Sans compter que la 
société « ne peut s'amputer plus 
longuement d'une moitié 
d'elle-mème ».

LES ANNONCES CLASSEES
LE SOLEIL

647-3311 
ça sonne !

Dejeuner-conférence
L institut de la gestion financière 

du Canada (section Quebec)
accueille

■«r K-

W-i
«C

Andre Vezina
Sous ministre adjoint a ta production et 

aux affaires régionales ministère de 
i Agriculture, des Pêcheries et de 

I Alimentation du Quebec

Su|et La planification stratégique
Endroit: Motel des Gouverneurs 

Centre ville
690 bout Samt Cynlle Est 
Quebec

Date 15|uin )990 a8h
Ce deieuner confeience gui sera suivi de 
i Assemblée generale annuelle est reserve 
a ses membres
Les coûts sont assumes par la section 
Informations: Roland Letarte

644 1035

îgf
CARREFOUR TIERS-MONDE

CONFERENCE
SUR LES DROITS HUMAINS 

AU GUATEMALA
Invite:
M Mifchell Goldberg.
membre des Brigades 
Internationales de Paix
Sujet;
La situation des droits 
humains au Guatemala en 
1989-90
Date:
12 juin 1990
Heure:
12h a13h30
Lieu:
Carrefour Tiers-Monde
454. rue Caron, leretage 
Quebec
Information:

Cécile Brançon 

527-5913
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Les examens médicaux et le dépistage des drogues et du sida

Le CPQ recommande la prudence aux employeurs
MONTREAL — Le Conseil du patronat du Québec conseille aux 
employeurs d'éviter à tout prix l'improvisation dans les examens 
médicaux et les tests de dépistage des drogues ou du sida qu'ils 
font subir aux travailleurs tant a l'embauche qu'en cours d’emploi.

par BRIGITTE BRETON
LB SOUH.

Le CPQ, qui tenait hier a Montréal 
un colloque sur les examens me­
dicaux et le dépistage des drogues 
ou du sida en milieu de travail, 
constate en effet qu'en vertu des 
dispositions de la charte québé­
coise et de la loi canadienne des 
droits et libertés, les entreprises 
n'ont pas toute la latitude qu elles 
affichent parfois en la matière et 
que leurs droits sont limites par 
ceux de leurs travailleurs.

La prudence est de mise dans 
l'élaboration des examens medi­
caux afin d'eviter les contesta­
tions judiciaires, ont répété hier 
plusieurs conférenciers. Avec 
beaucoup d’humour, Me Gilles 
Lavallée, de la Société d’électro- 
lyse et de chimie Alcan Liée, a 
d'ailleurs décrit toutes les « pa­

tentes ». du formulaire de deman­
de d'emploi, de l'examen medical 
a l’entrevue, qui pouvaient s'avé­
rer matière a de la discrimination 
systématique, systémique ou tout 
autre « ique ».
Des doutes

Si M. Laval lee deplore le car­
can impose aux employeurs, les 
témoignages de médecins invites 
laissent toutefois planer des 
doutes sur la pertinence de faire 
des tests de dépistage des drogues 
et du sida en milieu de travail. Le 
Dr Michel Grimard. consultant en 
santé et emironnement au travail, 
et le Dr Gilles Pineau, d'Hydro- 
Québec, remettent en effet en 
question ces tests car ils ne font 
que detecter la présence d’une 
susbtance à un moment donne, 
sans indiquer si la personne est 
intoxiquée ou si elle a développe 
une dépendance à certaines dro­
gues.

LES ANNONCES CLASSEES
LE SOLEIL
647-3311
ça sonne f

Si le test d un salarie s'avère 
positif, sur quelle base un em­
ployeur peut-il prendre des sanc­
tions ? L'employeur a-t-il le pou­
voir de sanctionner le comporte­
ment d'un de ses employes en 
dehors des heures de travail ? 
A-t-il le pouvoir de le sanctionner 
parce qu'il a consomme des subs­
tances illegales ?

Réponse negative
Pour M. Daniel Carpentier, 

conseiller jundique à la Commis­
sion des droits de la personne du 
Quebec, la réponse à toutes ses 
questions est non Les représen­
tants d'Alcan et de la Brassene 
Molson O'Keefe se demandent 
toutefois si on ne va pas trop loin 
dans la protection des droits des 
individus, sans se soucier des 
dommages qui peuvent être cau­
ses à autrui.

Les médecins ne nient pas que 
des tests sont necessaires pour 
certains types d'emploi, comme 
pour le conducteur de train ou le 
pilote d'un 747.

M Grimard suggère toutefois 
aux employeurs d’eviter de se lan­
cer dans des tests « at large ». 
« Pourquoi faire subir des exa­
mens rectaux a un travaileur qui 
vendra des produits cosméti­
ques ? » lance-t-il.
Le sida

En ce qui concerne les tests 
pour le dépistage du sida, les mé­
decins sont aussi unanimes. Sauf 
en de très rares exceptions dans le 
secteur de la santé, ces tests de 
dépistage sont inutiles car le sida 
est une maladie certes sérieuse, 
mais une maladie comme une au­
tre, note M. Grimard.

M. Pineau, d’Hydro-Quebec,

PASSEPORT SEIGNEURIAL
autoroute de la Capitale
(sortie Seigneuriale) BEAUPORT

(418)666-9633

PASSEPORT RIVE-SUD
4585. boul. de la Rive-Sud

(sortie route des Iles)

(418)835-1888

JAMAIS
on n’a offert autant pour seulement

/
Transport, 
preparation et 
plein d essence 
inclus

fA n

rncar-tcdli n g tocj

ISUZU IMPULSE XS 1990
Voici la liste des équipements standard
Moteur 4 cylindres a double arbre a 
came en (ete et 16 soupapes. 130
chevaux
Transmission manuelle a 5 vitesses
Traction avant

Pneus 14 pouces a profil bas 
performance

haute

Système d in|petion a multipoint com­
mande par ordinateur 
Direction assistée a crémaillère 
Freins a disoue aux auatre roues 
Suspension indépendante brevetee 
LOTUS aux quatre roues avec amor 
tisseurs au ga/

Roues en alliage d aluminium 
Sensation de quatre roues directrices 
Compte tours compteur quotidien
Rétroviseurs extérieurs a commande 
électrique
Phares a halogène a couvercle esca­
motable
Essuie glaces intermittents à com­
mande variable

Banquette arriéré rabattable 
Radiophonie AM FM cassette inver 
sion automatique a haute-fidelite, 4 
haut parleurs
Essuie-glace et lave glace arriéré
Aileron arriéré intègre
Lampe de lecture et éclairage du coffre
Moulures latérales
Miroir de courtoisie
Chauffe moteur
Vitres temtees
Sieges baquets

PASSEPORT
STE-FOY

3330, rue Watt
(angle Duplessis et Charest. sortie Blaise-Pascal

(418) 653-1312

deplore par ailleurs que les em­
ployeurs s'inquiètent de la con­
sommation de drogues ou de la 
presence de travailleur> séroposi­
tifs, alors qu’ils se préoccupent 
peu de l'alcoolisme qui touche en­
tre 10 et 20 V des salaries. « Per­
sonne ne pense a faire passer l'al­
cootest au travailleur qui revient 
de diner le jour de paye Pourtant, 
l'alcool cause plus de dommages 
chez les travailleurs que la 
cocaïne. »

S'il suggère aux employeurs de 
ne pas se lancer tète baissée dans 
de coûteux programmes de dépis­
tage de drogues. M Pineau, d'Hv - 
dro-Quehec. precise toutefois 
qu’ils ne doivent pas rester inac­
tifs. Il préconisé la mise sur pied 
en milieu de travail de centres de 
santé, qui seront plus que de sim­
ples « contrôleurs d'absen- 
teisme ».

Le Conseil du patronat du Que­
bec s'engage d’ailleurs dans cette 
voie. Le president du CPQ, M.

Ghislain Dufour, croit que l’aide 
aux travailleurs est la solution 
pour résoudre les problèmes d'al­
coolisme et de toxicomanie dans 
les entreprises. Pour ce faire, le 
CPQ favorise l'intégration dans 
les entreprises de programmes 
d aide aux employes (PAL) pour 
soutenir les employes aux prises 
avec la toxicomanie M Dufour

constate que bien peu de conven­
tions collectives prévoient la mise 
sur pied d'un PAL

Il faut dire que les organisa­
tions syndicales, particulièrement 
la LTQ, sont réfractaires a un tel 
programme, puisqu'elles doutent 
de la confidentialité des informa­
tions divulguées aux ressources 
fournies par l'employeur

Toitures 
revêtements 

portes et 
fenêtres

ESTIMATION GRATUITE
PORTES ET FENETRES

ÉCONO PLUS , sk
624-3228
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-Stuart A SILLERY
Pour personne?, retraitées et convalescentes

Vous cherchez un milieu de vie exceptionnel, un endroit ou 
I on se sent vraiment chez soi. avec tous les services vous per­
mettant île profiter de la vie et de vous laisser gâter1

Vous cherchez une residence de qualité supérieure dans un 
guartiet calme et paisible de Sillery et gui offre

Espace — Confort — Sécurité

Des services personnalises 
dans un decor exceptionnel:

• Des services infirmiers au besoin
• Visite d un médecin aux deux semaines
• Supports et aide pour le bain
• Buanderie
• Entretien ménager
• Service d une coiffeuse ptofessionnelle
• Des menus adaptes aux besoins de la personne àgee
• Une personne responsable 24 heures sur 24
• l e tepas servi a la chambre, si vous le desirez
• Planchers chauffants
• Intercom dans chaque piece
• Sonnette a chaque lit
• Air climatise et contrôle de la temperature dans » haque piece

2045. Terrasse-Stuari, Sillery (Quebec)
681-1554

COMITE PARITAIRE 
DE L’ENTRETIEN 

D’ÉDIFICES PUBLICS 
DE LA RÉGION DE OUÉBEC

AVIS IMPORTANT
Tous les entrepreneurs, employeurs et employées régi(e)s par le 
Décret R.40, relatif à l'entretien d'édifices publics dans les regions ad­
ministratives suivantes:
01 (Bas-Saint-Laurent), 02 (Saguenay-Lac-Saint-Jean). 03 (Québec). 04 
(sous-regions de Lotbinière, Mégantic, Arthasbaska et Drummond, ainsi 
qu’aux municipalités de Samt-Pierre-les-Becquets, Sainte-Cécile-de- 
Lévrard. Sainte-Marie-de-Blandford, Sainte-Sophie et Manceau), 05 (Es- 
trie), 09 (Côte-Nord) et 08 (Abitibi-Témiscamingue);

sont priés de noter que le Décret sur le personnel d’entretien 
d’édifices publics de la région de Québec les régissant doit être 
respecté sous peine de réclamations et poursuites légales.
Nous tenons à vous faire part qu’en vertu de l’article 17 de la Loi 
sur les décrets de convention collective, l’Honorable ministre 
du Travail, Yves Séguin, sous son autorité a désigné comme 
membres adjoints au Comité paritaire et ce, pour une période 
indéterminée, les personnes suivantes: messieurs Jean-Paul 
Colin et André Dubé, représentants des employeurs non partie 
à la convention, madame Nicole Lachance et monsieur Paul 
Ringuette, représentante et représentant des employé(e)s non 
partie à la convention.

MODIFICATION
Il est important de signaler aux intéressé(e)s qu’un avis a été 
publié dans la Gazette officielle du Québec du 23 mai 1990, afin 
de reconnaître comme partie contractante: “Syndicat des tra­
vailleurs et travailleuses unis du Québec’’.

Le Comité paritaire de l’entretien d’édifices publics
de la région de Québec

2275, boulevard Sainte-Anne 
QUEBEC (Québec)
G1J1Y1
(418)667-3551

Roger Simard 
directeur général

POUR MIEUX APPRIVOISER L ’HIVER... 
CARNAVAL DE QUÉBEC -7 AU 17 FÉVRIER 1991

Le Conseil d'administration est heureux de présenter son comité executif 1991.

JEAN MAHEUX
PRESIDENT
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YVAN CLOUTIER 
VICE-PRESIDENT

JEAN PELLETIER 
TRESORIER

LISE MARSAN 
SECRETAIRE

ANDRE DROLET 
DIRECTEUR

MARC LIZOTTE 
DIRECTEUR

MARIE-ANDREE MAHE 
DIRECTRICE
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L’OTAN offre son amitié 
et sa coopération à l’URSS
TURNBERKY, Écosse (AFP) — Les pays de I OTAN ont 
tendu hier la main a IT’RSS lui pro|K>saiit |x>ur la première 
fois leur « amitié - et leur » cooperation >• jiour 
- construire la paix * en Europe, selon la formule du 
secrétaire d'Etat américain James Maker.

Les Allies occidentaux ne veu­
lent pas « marginaliser 
l’URSS, ont declare plusieurs 
des 16 ministres des Affaires 
étrangères a t issue du Conseil 
de l'Atlantique Nord, a 
Tumberry

Mais ils sont restes fermes 
sur la nécessite de preserver 
l'OTAN, même réformée, et d'y 
intégrer, y compns'militaire- 
ment. la future Allemagne uni­
fiée. même en ménageant une 
transition

Dans le préambule de leur 
communique final, les pays de 
l'OTAN ont tenu ainsi a mar­
quer solennellement la fin de la 
guerre froide, a declare un di­
plomate français Ils ont pour 
la premiere fois formellement 
accepte l idee d'une institution­
nalisation du fonctionnement 
de la Conférence sur la sécurité 
et la coopération en Europe 
(CSCE) qui regroupe 35 pays 
(toute l’Europe sauf l'Albanie 
plus les Etats-Unis et le Cana­
da).

Le Parlement russe défie le Kremlin
MOSCOU (CP. AET) — Le Parlement de la Fédération de 
Russie. de loin la plus importante des 15 républiques d’URSS, a fait 
un pas important pour échapper au pouvoir des dirigeants du 
Kremlin.

Par 541 voix contre 271. les de­
putes russes ont adopte un projet 
de declaration de souveraineté 
établissant clairement que la 
Constitution et les lois russes ont 
préséance sur la Constitution et 
les lois soviétiques.

La decision des parlementaires 
a ete immédiatement condamnée 
par le president soviétique Mi­
khaïl Gorbatchev et des experts 
occidentaux ont dit que le proces­
sus mis de l avant en Russie par 
Boris Eltsine, le grand rival de 
Gorbatchev, représentait une me­
nace plus grave pour l'Union so-

Plus de 40 ensembles de patio en montre ainsi 
que chaises longues, chaises a dossier haut 

ou bas, balançoires, parasols, tables 
d appoint, fauteuils berçants, etc.
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de la Rive-Sud 
(route 132)

Saint David comte Levis

833-3614
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L EQUIPE A VOTRE SERVICE Bertrand
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Simon Turmel 
Directeur general
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Clermont Couture 
Directeur des ventes

Gilles Monssette 
Directeur financier

F

F. Maloum 
Vendeur professionnel

Wellie Gagne 
Vendeur professionnel

Daniel Côte 
Chef de Me

J Bedard 
Chet de tile

«’""H
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.la. il
Jean-Pierre Gagnon

Chet de file
Denis Couture 

Vendeur professionnel
Gaétan Grenier

Vendeur professionnel

vietique que la demarche indé­
pendantiste des Etats baltes

l.a Federation de Russie repré­
sente près de 75 % du territoire 
soviétique et plus de 50 % des So­
viétiques y vivent. De plus, la ré­
publique produit la quasi totalité 
du petrole et du gaz naturel du 
pays.

Le projet de declaration adopté 
hier par le Parlement russe stipule 
aussi que les lois soviétiques 
contraires aux lois de la républi­
que seront « suspendues sur son 
territoire ».

En adoptant de telles clauses, 
la Federation de Russie s’engage a 
son tour sur la voie déjà tracée des 
l'annee derniere par les républi­
ques baltes qui avaient, l’une 
apres l'autre, proclame la preemi­
nence de leurs lois sur les lois 
soviétiques.

Le projet de declaration devrait 
être approuve dans son ensemble 
au debut de la semaine prochaine.

Eltsine, le nouveau president 
de Russie dont les rapports avec 
Gorbatchev se sont tendus au fil 
des derniers mois, avait explique 
fin mai son ambition nouvelle 
pour une « souveraineté » de la 
Russie, « dans le sens le plus 
large ».

A cette affirmation de la souve­
raineté russe, Gorbatchev a ré­
pondu hier en insistant sur la né­
cessite de preserver l'unité des 
« forces démocratiques, des forces 
de la perestroïka ».

Le president soviétique a de­
clare en conference de presse 
qu'il était «sur a 100 “o que les

parlementaires russes n'adopte­
ront pas des lois « qui porteraient 
prejudice a la Federation de 
Russie ».

Le president soviétique a lance 
un appel au dialogue et a la coope­
ration a Eltsine : « L'important, a 
declare Gorbatchev, ce sont nos 
taches et nos objectifs communs ».

» «*,

SI
I* I

Thatcher à Moscou
La premiere ministre britannique Margaret Thatcher arrivée jeudi a 
Moscou, a poursuivi hier sa visite de trois jours dans la capitale 
soviétique en déposant une gerbe devant la tombe du soldat 
inconnu En conference de presse, elle a déclaré que l'OTAN doit 
donner des assurances a I URSS sur les consequences de la 
reunification allemande.

s

I—ii MEILLEUR 
i PRIX CERTIFIÉ

SPP-S10
Téléphone sans fil SPORTS
Recevez vos appels même dans la piscine.
• MODELE ETANCHE convenant parfaitement a 

l utilisation exteneure (base non etanche)
• Interphone entre la base et le combine
• Bloc d alimentation NtCad rechargeable remplaçabie
• Système a canaux multiples (a sélectionner i
• Antenne hélicoïdale de gain eleve rendement comparable 

a celui des antennes beaucoup plus longues
Nos politiques d'achat, la competence de 
nos conseillers et le choix sélect des ap 
pareils otterts sont garants du meilleur achat 
possible dans la région Nous vous cerf 
(ions donc le meilleur prix dans la région de 
Quebec au moment de votre achat

;
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RENCONTREZ DE VRAIS PROFESSIONNELS!

sélectronic
PLACE DE LA CITÉ, SAINTE-FOY 

658-4535

M Doris Gourde et 
M Marco Lemieux 
suivront bientôt Frigo le 

toucan pendant une semaine 
sous le chaud soleil d Acapulco 
en compagnie d’une personne 
de leur choix

Comme des milliers de 
Québécois et Québécoises, 
Monsieur Gourde et Monsieur 
Lemieux ont participé a la 
promotion Fng O Soleil en col 
lectionnant les contenants 
Frig-O-Seal gratu'ts dans le:, 
postes Irving Ils deviennent ainsi 
deux de nos quatre derniers 
gagnants à partir pour Acapulco.

Tous les détaillants Irving 
participants vous remercient pour 
le succès phénoménal de cette 
promotion et vous invitent a parti­
ciper à la spectaculaire promo 
estivale "Splish Splash"

vova
PROMOTION FRIG-O-SOLEIL

un

. — |Li« f . r ‘ ^ 11 aV 5

IRVING

La pétrolière sympathique

M Dons Gourde ft M Marco lentiru* reço'veFt les chaudes 
fel-c'tations de M Jean F erre G'quere, détaxant Irvt^q du 79 C 
Kennedy a levis et de Mme Johanne Morceau de’o an) Irv ng 
du 3605, boul de >a fTve oud a Sa-nt David

Fe -c'tations aux deux autres gagnants du tfoqe du 25 ma1 
M Raymond Tremblay de Matone et M Ma* Garon de 
Mont jolt

Bon voyage aux gagnants et mere!

t
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Les Tchécoslovaques votent nombreux
PRAGUE (AFP, AP) — Les Tchéeoslo\ aques ont voté en grand 
nombre hier pour des élections historiques mettant fin à plus de 40 
ans de donunation communiste.

Le president tchécoslovaque Vaclav Havel et sa femme Olga sont ailes 
prendre une biere dans un etablissement de leur quartier apres avoir participe 
aux premières elections libres dans leur pays depuis 1946

Le president Vaclav Havel, accom­
pagné de sa femme Olga, a été 
1 un des premiers à déposer son 
bulletin dans fume près de son 
domicile de Prague pour le pre­
mier scrutin libre depuis 1946.

I « Vive Havel », ont crie quelques 
centaines de personnes venues 
soutenir l’ancien dissident porte 
au pouvoir par la revolution dé­
mocratique de novembre.

Des files d’attente se sont for­
mées a Prague, Bmo et dans d'au­
tres villes dès l’ouverture des

’ 20 000 bureaux de vote. Le scrutin 
doit s'achever aujourd’hui en dé­
but d’apres-midi. mais les resul-

Doe est prêt 
à négocier
MONROVL\ (AP) — Le 
gouvernement libérien du 
président Samuel Doe a 
annoncé qu’il était prêt à 
accepter un cessez-le-feu et à 
négocier avec les dirigeants des 
rebelles après de violents 
combats dans une v ille à 
proximité de la capitale.

« Les choses progressent. C’est 
pourquoi nous sommes prêts à 
négocier maintenant », a dit le mi­
nistre de l'Information Emmanuel 
Bouwier a des reporters.

Bouvvier a déclaré que les 
troupes gouvernementales avaient 
repris la ville de Harbel. à 40 km 
au sud-ouest de Monrovia. Cette 
ville se trouve à côté de l'immense 
plantation de Firestone Des 
sources rebelles ont confirme que 
leurs forces avaient été évincées 
de la ville.

Bouwier a indiqué que le gou­
vernement était prêt à accepter de 
négocier avec le Front national 
patriotique mais pas avec le chef 
des rebelles. Charles Taylor. 11 a 
aussi indique que la mediation des 
dirigeants religieux du pays était 
souhaitée.

tats definitifs ne seront pas 
connus avant demain soir

Vingt-deux partis se disputent 
les voix des 11.2 millions d’ins­
crits. Les sondages donnent une 
majorité au Forum civique, le 
mouvement du president Havel, 
qui a renverse les communistes il 
y a six mois et dirige les reformes 
depuis. Les 350 sieges des Parle­
ments des républiques tchèque et 
slovaque sont egalement en jeu

Le nouveau Parlement fédéral 
choisira le president du pays et 
tout indique que ce sera Havel. 
L’une des principales tâche des 
parlementaires, durant leur 
mandat de deux ans, sera de ree- 
cnre la Constitution.

Les chrétiens-démocrates, 
donnés seconds de l’élection dans 
les sondages, pourraient subir le 
contre-coup d’un scandale de der­
nière heure, éclaboussant le prési­
dent de l’un de leurs partis, Josef 
Bartoncik. Il a ete officiellement 
accusé d’avoir collabore avec la

soviétique d’Asie centrale.

L’agence TASS a admis hier que 
la « terreur et la panique » conti­
nuaient de régner dans la partie 
occidentale de la république, près 
de la frontière avec l’Ouzbékistan, 
malgré l'envoi de renforts de 
troupes par le ministère soviéti­
que de l'Intérieur.

Au moins 325 personnes ont 
été blessées depuis quatre jours, a 
indique une source au comité cen­
tral du Parti communiste à 
Frounzé, la capitale de la Kirghi­
zie. De plus. 249 bâtiments ont été 
détruits par le feu au cours des 
affrontements entre Kirghizes et 
Ouzbèks, selon la même source.

Interfax, un bulletin de Radio-

police politique sous l’ancien 
regime.

Fin d’un refus de 20 ans
Alexander Dubcek, l’ex-diri- 

geant communiste du « Printemps 
de Prague » et candidat du Public 
contre la violence (VPN), l’organi­
sation soeur du Forum civique en 
Slovaquie, a vote à Bratislava

Moscou, a rapporte hier 200 
hommes du ministère de linte- 
rieur. charges de protéger 2000 
Ouzbèks dans une ferme collecti­
ve de Kirghizie, dans la région de 
Andijan, se sont retrouvés jeudi 
encercles par 6000 Kirghizes qui 
voulaient s’emparer de leurs 
armes. Ils ont été dégagés par 440 
hommes envoyés en renforts, in­
dique Interfax.

À la frontière entre les deux ré­
publiques. 10000 Ouzbèks ont 
tenté de marcher sur la ville de 
Oche, théâtre d’affrontements de­
puis lundi. Ils ont été bloques par 
les forces de l'ordre, et selon les 
premières informations sept Ouz­
bèks ont été blesses par balles.

pour la première fois après un 
refus de 20 ans.

« Ni ma famille ni moi n’avons 
vote pendant 20 ans Je suis venu 
voter avec ma femme justement 
parce que l’on peut dans ces élec­
tions choisir ce qui est le princi­
pal. Ce sont nos elections libres et 
il y a un autre climat politique », a- 
t-il déclare.

Des groupes de 100 à 150 person­
nes se sont ensuite infiltres dans 
des villages de la région pour in­
cendier les maisons des Kirghizes, 
poursuit Interfax.

Le Parlement soviétique a 
lance un appel au peuple kirghize 
et au peuple ouzbek en lui deman­
dant de faire preuve de « rete­
nue » et de « ne pas tomber dans 
la provocation », a annonce hier 
l’agence TASS qui publie le texte 
de l’appel.

« Si la voix de la raison ne se 
fait pas entendre maintenant, les 
événements peuvent prendre des 
consequences encore plus gra­
ves », a ajoute le texte.

Le parlement soviétique de­
mande aux autorités de la républi­
que kirghize et aux autorités cen­
trales de prendre toutes « les 
mesures prevues par la loi » pour 
mettre un terme aux « exces ».

La terreur règne encore en Kirghizie
FROUNZÉ. URSS (AP. AFT) — Des bandes d’émeutiers, armés 
de faux et de fourches, ont continué hier de semer la terreur dans 
la ville de Oche. en Kirghizie, après plusieurs jours d’actes de 
violence qui ont fait au moins 78 morts dans cette république

ICI
HYDROQUÉBEC

Nous répondons à vos appels 
téléphoniques

# jusqu'à 19 h, du lundi au vendredi
• de9h à midi, le samedi

Vous trouverez le numéro de téléphone du service de la Clientèle 
sur votre facture d'électricité ou dans l'annuaire.a

ms us 
munis mm 
i un sm pm

r r

PLUS BE 225 MIETES!
EN POT ÛE 4"

SPÉ»-as»""

ON EST TOUT VERT À L'ANNEE!

U;S CENTPES iAPDINS

PARADIS
1100, boul. St-Joseph, Charlesbourg-Ouest (626-4000)



A-18 LE MONDE

Production de quatre veaux 
au code génétique manipulé
HOUSTON, Texas (AP. AFP) — Des cherc heurs d'une 
compagnie de Houston ont réussi à produire (piatre veaux dont ils 
avaient manipulé le code génétique dans l'espoir d'obtenir des 
bestiaux résistant mieux aux maladies et dont la viande est plus 
maigre.

Ces chercheurs de la firme Grana­
da BioSciences ont revele hier, au 
cours d'une conference de presse 
que l'un des veaux avait un gene 
d’origine humaine et que chacun 
des trois autres avait un gene sup­
plémentaire d'origine animale. 
Ces genes ont été ajoutes alors 
que les animaux n'etaient que des

embryons.
Selon eux, ces résultats per­

mettent de franchir une nouvelle 
etape dans l’application de la ma­
nipulation genetique pour la pro­
duction d'animaux destines a la 
consommation humaine.

La production de ces quatre 
veaux va permettre de compren­
dre comment une manipulation
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En Dref

directe des chromosomes d un bo­
vin affecte le lait et la viande pro­
duits par cet animal, a expliqué 
Ken Bondioli, president de Grana­
da BioSciences, la firme qui con­
duit cette expenence.

Cette nouvelle étape dans l’ap­
plication du genie genetique de­
vrait, ont explique ces chercheurs, 
non seulement éliminer le long et 
coûteux processus de sélection et 
de reproduction mais permettre 
de produire du bétail de qualité 
supérieure dont l’existence n’a été 
jusqu’à present que théorique.

■ Abstention hongroise
BUDAPEST (AFP) — La Hongrie ne participera, cette annee, a 
aucune manoeuvre du Pacte de Varsovie, a declare le ministre 
hongrois de la Defense Lajos Fur a son homologue soviétique 
Dmitn lazov, a indiqué hier l’agence MTI Fur a aussi declare que 
la Hongrie allait retirer ses troupes du commandement militaire 
intègre de l’alliance militaire des pays de l’Est, a ajoute MTI. Lors 
d’un entretien a Moscou avec Yazov, le ministre hongrois a aussi 
indique son pays avait l’intention de quitter l’alliance militaire de 
l’Est « a la fin de l’année prochaine ».

■ Incertitude au Pérou
LIMA (AFP) — L’écrivain Mario Vargas Llosa et l'ingénieur 
agronome d’origine japonaise Alberto Fujimori ont des chances a 
peu près égalés de remporter le second tour des elections 
présidentielles péruviennes, demain, et de succéder, le 28 juillet 
prochain, au social-democrate Alan Garcia. Les derniers sonda­
ges, dont la publication est interdite au Pérou pendant les deux 
demieres semaines de campagne, plaçaient les deux candidats 
pratiquement a égalité.

■ Sous-marin échappe
LONDRES (AFP) —- Un remorqueur polonais a perdu dans la nuit 
de jeudi a hier en mer du Nord un des deux sous-marins 
soviétiques, destines a la ferraille, qu’il emmenait en Ecosse. Le 
remorqueur Ajaks a envoyé un message aux garde-côtes 
néerlandais, leur signalant qu’il lui manquait la moitié de son 
chargement. Selon le message, ajoutent les Lloyd’s, le sous-marin, 
a coule au milieu de la mer du Nord. Il n’y avait personne a bord

■ Nouveau patriarche russe
MOSCOU (AFP) — Iæ métropolite Alexis de Leningrad a été élu 
hier patnarche de l’Eglise orthodoxe russe. Ne Alexis Ridiger, cet 
Estonien de 61 ans est considère comme un homme de la 
perestroïka qui devrait mener l’Eglise sur la voie des reformes 
mais dont les religieux les plus progressistes estiment qu'il est 
encore trop compromis avec le pouvoir soviétique. Il succédé au 
patriarche Pimene, mort le 3 mai dernier. Le nouveau patriarche 
aurait obtenu environ 165 voix, soit a peine la majorité de 50% 
necessaire pour remporter l'election au scrutin secret.

■ Injonction contre Kevorkian
DETROIT, Michigan (AFP) — Un juge de Detroit a ordonne hier 
au médecin inventeur d'une « machine à suicide » de cesser de la 
mettre à la disposition de malades en attendant de determiner s'il 
a violé la loi en aidant ainsi une femme atteinte de la maladie 
d’Alzheimer a mettre fin a ses jours. Lundi dernier, le Dr Jack 
Kevorkian avait installe Janet Adkins, 54 ans, à cette « machine », 
à la demande de celle-ci. La malade avait ensuite actionne elle- 
même le dispositif.

Québec, Le Soleil, samedi 9 juin 1990

L’Est coupera 
son assistance 
au Cambodge
PARIS (d'après AFP) —
L'l RSS et les pays membres du 
COMECON, le marche 
commun des pays de 1 Est. 
cesseront à la fin de l'année 
leur assistance au Cambodge, 
aide qui représente près de 
80 % du budget annuel du pays.

Cette decision pose un <• défi ma­
jeur » au regime de Phnom Penh, 
indique un rapport établi a !a de­
mande d'ONG (organisations non 
gouvernementales) parvenu hier a 
l'AFP.

Selon ce rapport confidentiel, 
établi par M Raoul Jennar, con­
seiller diplomatique du Forum des 
ONG pour le Cambodge, les pays 
du COMECON, du FMI. ne peu­
vent plus fournir certaines aides, 
et « les relations entre ces pays et 
le Cambodge relèveront, a partir 
de janvier prochain, des échangés 
commerciaux et plus de l'assis­
tance technique ».

« Compte tenu de l'effet cu­
mule des contraintes qui s'abat­
tent sur le gouvernement, note-t- 
il. on doit serieusement s'interro­
ger sur sa capacité a survivre au- 
delà d’une période qui va de 6 a 18 
mois ».

« Phnom Penh ne recevra plus 
que ce qu elle est en mesure de 
payer », précise l’auteur en ce qui 
concerne notamment l’URSS, 
principal soutien du gouverne­
ment de Phnom Penh. Le Cam­
bodge consacre de 30 v a 40 % de 
son budget a des dépenses militai­
res.

Le rapport préconisé en conse­
quence la levee de l'embargo dé­
crété par les fltats-Unis et la Chi­
ne. la fourniture d'une aide massi­
ve au Cambodge, un « cessez-le- 
feu imediat », et « la vacance du 
siège du Cambodge a l'ONU ».
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Shamir dirigera un 
gouvernement «dur »
JÉRUSALEM (AP. AFP) — Lo premier ministre israélien 
Yitzhak Shamir a annoncé hier qu'il avait forme un 
gouvernement qui a soulevé des critiques immédiates en 
raison de son attitude rigide à l’endroit du soulèvement 
palestinien et de son intention de poursuivre la création de 
colonies juives dans les territoires occupés.

La formation de ce gouverne­
ment de coalition met fin à une 
crise politique de trois mois qui 
avait éclaté le 15 mars, quand 
les travaillistes de Shimon 
Feres avaient quitte le gouver­
nement d unite nationale de 
Shamir.

Le gouvernement d'extrême 
droite a fait savoir qu'il voulait 
augmenter les implantations 
juives dans les territoires oc­
cupés et indique qu’il était prêt 
à recourir a des moyens encore 
plus durs pour réprimer la con­
testation palestinienne.

Ces deux positions de­
vraient refroidir encore plus les 
relations entre Israël et les 
États-Unis qui souhaitent 
qu'une attitude plus conciliante 
soit adoptee a l'égard des 
Palestiniens.

De plus, le nouveau gouver­
nement a écarte de façon caté­
gorique tout contact avec 
l’OLP.

Le president américain 
George Bush a déclaré hier 
qu'il était prêt à travailler avec 
le nouveau gouvernement, 
mais il a rappelé que les États- 
Unis voulaient que des négo­
ciations dp paix commencent le 
plus rapidement possible au 
Moyen-Orient.

C'est lundi que le gouverne­
ment sera présente au Parle­
ment. 11 s'agira du cabinet le 
plus nombreux qu'ait connu Is­
rael depuis sa creation, puis­
qu’il comportera vraisembla­
blement 32 ministres et vice- 
ministres. soit la moitié des 
députés de la coalition et le 
quart de la Knesset (120 
deputes).

La majonte le soutenant se 
compose des 40 deputes du Li­
koud de Shamir, des trois for­
mations d’extréme-droite (7 
sièges en tout), trois des quatre 
partis religieux du parlement 
(13 sièges) et deux députés qui 
ont fait defection de leurs for­
mations, depuis 48 heures, 
pour rejoindre la coalition.

Pendant les trois mois de 
crise politique, le chef du Li­
koud avait profite du vide poli­
tique pour renforcer la pre­
sence israélienne dans les 
territoires occupes

Deux nouvelles implanta­
tions avaient ainsi ete créés 
pendant cette période, l'une a 
Gaza et l'autre en Cisjordanie 
et des colons juifs d'origine 
américaine avaient occupe un 
ancien hospice grec-orthodoxe 
situe en plein coeur du quartier 
chrétien de la Vieille ville de 
Jerusalem.
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Bush songe à couper les ponts avec l’OLP
OMAHA, Nebraska (AP ALT) — Le president américain George 
Bush a déclare hier qu'il envisageait de rompre les discussions 
avec l'OLP après la tentative de debarquement manquee menee 
par une faction de l'organisation palestinienne en Israël, le 30 mai.

Le president a demande au chef 
de l'OLP. Yasser .Arafat, de renon­
cer a de telles attaques, en laissant 
entendre que la réponse du leader 
palestinien déterminerait l'avenir 
des contacts OLP-USA.

« Notre dialogue est base sur la 
renoncement au terrorisme. Selon 
moi. c’était du terronsme pur et 
simple », a dit le president, préci­
sant toutefois qu’« aucune deci­

sion n'a encore ete prise ».
Le secretaire d'Etat James 

Baker a declare pour sa part, au 
cours d une conference de l'O­
TAN. que les Etats-Unis ne sau­
raient tolerer les actions terro­
ristes de l'OLP alors que 
Washington s'efforce d'instaurer 
la paix au Moyen-Orient.

Le Washington Times a indi­
que hier que le gouvernement

La Bulgarie s’apprête à voter
SOFIA (AFP) — Le premier tour des premières elections libres 
en Bulgarie depuis 14 ans aura lieu demain.

Le Parti socialiste (PSB), issu du 
Parti communiste, est en tète des 
sondages mais n est pas sûr de 
l’emporter face a ses trois princi­
paux adversaires dont il est la ci­
ble commune.

Ce sont l'Union des forces dé­
mocratiques (UFD), une alliance 
electorate de 16 partis et mouve­
ments d’opposition, le Parti agra­
rien officiel (PAB), qui vient de 
reprendre son indépendance 
après avoir été pendant plus de 40 
ans l’allie fidèle des communistes

au gouvernement, et le parti de la 
minorité turque, le Mouvement 
pour les droits et libertés (DPS) 

Les 34 autres partis qui partici­
pent aux elections ne devraient 
pas passer la barre des 4 % neces­
saires pour être représentes au 
Parlement.
3098 candidats

Quelque 6,5 millions d'elec- 
teurs inscrits sont appelés a elire 
parmi les 3098 candidats les 400 
députés de l'Assemblee consti­
tuante, dont le mandat sera de 18 
mois.

avait decide de mettre fin a ce dia­
logue. ou au moins de le 
suspendre

Le gouvernement, a indique le 
president Bush, est toujours en 
tram d évaluer la reaction de 
l'OLP a la tentative de debarque­
ment de commandos du Front de 
liberation de la Palestine (FLP). 
une des composantes de la centra­
le palestinienne

Le chef de LOI P Yasser Arafat 
a jusqu'ici évité de condamner 
cette operation.

Le comité executif de l'OLP, 
reuni a Bagdad pendant trois

jours, a aussi ente de se pronon­
cer >ur l'operation du El P. Dans 
un communique diltuse jeudi, il a 
estime qu'une rupture du dialogue 
avec les Etats-Unis •• porterait un 
coup aux demarches de paix •• 

Le departement d'Etat a refuse 
de reagir à ce communique, souli 
gnant qu'il avau ete lu par un 
porte-parole anonyme «• Nous ne 
considérons pas que ce soit le der­
nier mot de l'OLP, l ) ils ne nous 
ont pas dit que ce l’était ». a de­
clare un responsable du départe 
ment d'Etat qui a requis 
l'anonvmat
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Du Yucatan 
à l’Arctique

decor économique nord-americain sera un jour 
teinté d une couleur unique de la péninsule du Yucatan 
aux rives de l'océan Arctique, celui d'une association 
entre le Mexique, les Etats-Unis et le Canada.

A l’heure de l'implication naissante du pays dans les 
affaires latino-américaines, l’indifference confortable et 
la jalouserie mesquine doivent disparaître.

Ronald Reagan ne pouvait avoir tort sur tout Son 
rêve d une alliance entre les trois contrées nord-ameri- 
caines. tout simpliste était-il alors, s'inscrit de plus en 
plus comme allant de soi.

I e president mexicain, Carlos Salinas de Gortari. suit 
un cheminement identique a celui du premier ministre 
canadien: adversaire du libre-échange à l’origine, il 
vient d'imiter M. Mulroney en se convertissant, une fois 
au pouvoir, a cette vision globale de l'économie. Lui et le 
president Rush doivent annoncer bientôt l’amorce de 
pourparlers commerciaux entre les deux pays.

II est facile d’interpréter cette abolition des barrières 
commerciales comme un truc pour engraisser les 
grandes entreprises aux dépens des travailleurs, comme 
l’a fait tout récemment la présidente du Congrès du 
travail du Canada. Mme Shirley Carr, à la sortie d'une 
rencontre de consultation avec M. Bush.

Mme Carr, comme d’autres, simplifie a outrance. Il 
est parfaitement vrai qu'en ce moment, des industries 
d’assemblage et même de haute technologie quittent les 
Etats-Unis pour les zones mexicaines limitrophes, profi­
tant de charges salariales nettement inferieures au sud 
du Rio Grande.

Ouvrir les frontières, craint-on dans certains milieux, 
accélérerait le mouvement et créerait des poches de 
chômage dans les zones industrielles américaines et 
canadiennes.

Les tenants de cette these a courte vue oublient que 
ce sont justement ces barrières qui permettent ce type 
de concurrence injuste aux portes mêmes des pays éco­
nomiquement avancés. Le repli volontaire du Mexique 
dans un souci de nationalisme autarcique, se voit remis 
en question. Le dirigisme économique et politique ré­
sisté mal aux vents du changement.

Le president Salinas craint, comme d'autres leaders 
de pays en voie de développement, que l'ethnocen­
trisme blanc incite le monde occidental a recentrer ses 
activités en direction de l'Europe de l’Est, abandonnant 
les autres continents sur une voie de garage.

Déjà, il a amorcé le démantèlement des entreprises 
d'Etat, liberalise les conditions d'accès des investisse­
ments étrangers, réduit le deficit budgetaire a son plus 
bas niveau depuis 25 ans. Le Mexique a aussi besoin 
d une véritable révolution politique et sociale.

Canadiens et Américains doivent se considérer par­
faitement justifiés de s'interroger sur l’état de la démo­
cratie de leur futur partenaire, exactement comme les 
pays européens ont soutenu le retour a la normale du 
Portugal, de l'Espagne et de la Grèce, et qu ils exigent 
des garanties du respect des droits de la personne de la 
part de tous les candidats a la CEE

L'ouverture des marches nord-americains constitue 
presque un devoir de solidarité entre voisins. L integra­
tion du Mexique a cet ensemble dynamisera son econo­
mic. donnera du travail a sa population, assurera peu a 
peu un accroissement de son niveau de vie et en fera 
finalement un partenaire commercial fort intéressant.

Le debat doit porter non sur la nécessité d'activer le 
processus, mais plutôt sur les modalites transitoires: 
comment protéger les travailleurs des secteurs mous 
d'ici, comment éviter le désordre social au Mexique, 
comment y assurer un passage civilisé d une économie 
surprotégée a un marché libre, et ainsi de suite.

Le Canada, déjà associé aux États-Unis, doit partici­
per aux négociations avec le Mexique des le départ, 
pour éviter toute décision unilatérale des Américains. 
Comme Washington a la mauvaise habitude de traiter 
ses dossiers un a la fois, ses négociateurs peuvent aisé­
ment oublier a nos dépens l’esprit ou la lettre du traite 
de libre-echange.

RAYMOND GIROUX
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M Joe Clark a pris, au 
nom du gouvernement cana­
dien. l'excellente initiative de 
lancer des propositions nova­
trices sur la securité et la co­
operation en Europe.

Le recent discours que 
prononçait a ce sujet le secré­
taire d'État aux Affaires ex­
térieures n'a pas reçu ici toute 
l’attention qu'il méritait (en 
partie parce que le debat consti­
tutionnel tend a reléguer 
dans l'ombre des sujets vitaux, 
en partie aussi parce que la 
politique étrangère du pays 
n'interesse pas les médias).

Cet appel au renouveau, 
fait peu avant la visite de M. 
Gorbatchev, convient au Ca­
nada en raison de ses liens 
culturels avec l'Europe, de sa 
presence militaire sur ce conti­
nent depuis près d'un demi- 
siecle, enfin de son traditionnel 

souci de contribuer a la paix 
mondiale dans le respect de ses 
partenaires. Déjà en 
1948-1949. Louis Saint-Laurent 
et Lester Pearson assignaient 
a l'Alliance atlantique une fonc­
tion socio-économique ré­
pondant davantage aux besoins 
de l'après-guerre.

Aujourd'hui encore. Otta­
wa ne craint pas d'ouvrir des 
perspectives a l'Europe qui 
se transforme et a l'Amérique 
qui veut s'en rapprocher. M.

Le Canada et l’Europe
Clark est intervenu au moment 
opportun: à l'heure ou les 
presidents Bush et Gorbatchev 
s'interrogent, sans parvenir a 
s'entendre, sur la participation 
de l'Allemagne réunifiée a 
l'OTAN ou au Pacte de Varso­
vie; à l'heure où les États 
membres de l'Organisation du 
traite de l'Atlantique Nord 
s'apprêtent à revoir la vocation 
de cette institution lors d'une 
conference prochaine a Lon­
dres: a l'heure aussi ou les 
dirigeants des sept pays du Pac­
te de Varsovie s'accordent 
avec le président Gorbatchev à 
reconnaitre la nécessité 
d'une redéfinition de leurs 
grands objectifs en matière 
de sécurité et de solidarité eco­
nomique et sociale; a l'heure 
enfin ou le Canada lui-même, 
attentif a l'édification d'une 
Europe nouvelle, de l'Atlanti­
que a l'Oural, compte s'asso­
cier plus étroitement à cet em­
pire en voie de mutation, 
aussi bien en matière stratégi­
que et politique qu'au plan 
des échanges commerciaux.

Le défi inédit est de conju­
guer les exigences militaires, 
stratégiques, economiques et 
sociales. Mais, à plus court ter­
me. M. Clark l'a dit claire­
ment, il faut « revoir d'urgence 
et de façon globale tous les 
aspects de la strategie nucléaire 
et conventionnelle » de 
l’OTAN.

Le Canada souhaite avec 
raison que soient retirées les 
armes nucléaires « dont les

seuls objectifs peuvent être nos 
nouveaux amis en Pologne, 
en Tchécoslovaquie et en Alle­
magne de l’Est ». Le Canada 
estime en outre qu'il est insensé 
de conserver une strategie 
fondée sur l’hypothese d'atta­
que surprise venant de Hon­
grie. de Roumanie ou de Bulga­
rie. Il n'est pas davantage 
conséquent, pense notre gou­
vernement, de stationner en 
Europe le plus gros contingent 
militaire que le monde ait 
connu en temps de paix (au 
coût annuel de plus d'un mil­
liard pour le Canada 
seulement).

Il est bon de constater que 
M. Clark et ses collaborateurs 
pensent ainsi. Mais les Cana­
diens s’en réjouiront davantage 
quand la délégation cana­
dienne à la prochaine confé­
rence ministérielle de l'O­
TAN. celle de Londres dans un 
mois, feront connaitre et dé­
fendront leur pensee. Ils n'au­
ront pas de mal a convaincre 
les gouvernements d'Europe. 
Mais il leur sera plus difficile 
de rallier les Américains a leur 
point de vue, encore que Wa­
shington commence à sortir de 
Lere glaciaire de la guerre 
froide et aspire enfin a profiter 
des « dividendes de paix », 
fruits des temps nouveaux.

Autre idée nouvelle. M. 
Clark recommande une plus 
grande compénétration des 
pays de l'OTAN et du Pacte de 
Varsovie, sorte de dialogue 
permanent sur la sécurité entre 
l'Est et l'Ouest. La creation

de forces multinationales, com­
me celles qu'envisageait le 
Canada pour la mise en oeuvre 
du programme « Ciel ou­
vert » (qui n'a helas pas abouti), 
est une idée a retenir pour 
contribuer au contrôle des ar­
mements et du désarmement 
sur terre.

Le ministre reconnait que 
l'OTAN a ses limites dans la 
mesure où elle n'a ete qu'un 
appareil militaire. Il propose 
d'attribuer des rôles nou­
veaux à la Conference sur la sé­
curité et la cooperation en 
Europe (CSCE) dont font partie 
les États membres d’Europe. 
d’URSS et d'Amerique du Nord. 
Le mandat de la CSCE est 
vaste: il touche la sécurité, les 
droits de la personne, les 
droits sociaux; il englobe aussi 
les questions economiques et 
politiques.

M. Clark est d'avis que la 
CSCE, dotee d'un mandat élar­
gi, peut devenir « l'architecte 
de la nouvelle Europe », com­
plement et prolongement de 
l'OTAN. A ce jour, la CSCE n'a 
pas accompli la mission 
conçue pour elle, faute d'un 
support institutionnel.

Telles sont quelques-unes 
des propositions que vient de 
formuler M. Clark et qui se­
ront. tout au cours de l ete. ex­
posées, défendues et débat­
tues. Cela vaut mieux que de 
construire des CF-18 dont les 
performances dépassent les ca­
pacités du cerveau des pi­
lotes les mieux formes.

Votre /"Opinion

Hydro abuse !...
La société d'État qu'est 

Hydro-Québec vient de nous gra­
tifier d'une augmentation de l'or­
dre de 7.5 a compter du 1er 
mai 1990. Cette augmentation 
est-elle réaliste ou abusive ? pres­
que le double de ce que la plu­
part des employes ont reçu en 
augmentation lors du renouvelle­
ment de leur contrat de travail.
1 Ile est aussi supérieure de 50 
a l'indice des prix a la 
consommation.

Les administrateurs de cette 
dite société on! fait valoir que les 
revenus nets devaient se mainte­
nir au même niveau, bon an mal 
an.

Ont-ils songe a la capacité de 
payer des utilisateurs de ce 
service ? L'élcctricite, de nos 
jours étant un service essentiel, 
ce sont encore les travailleurs a 
revenu moyen et a petit revenu 
qui seront les plus touchés.

A entendre parler ces mes­
sieurs. on pourrait facilement af­
firmer qu'ils se croient sans fau­
te. L'an dernier, les pannes 
majeures furent causées par des 
supposes orages magnétiques. Si 
les revenus baissent c'est parce

qu'il ne pleut pas assez Si le ré­
seau est en mauvais état, c'est dù 
aux employés et a leur syndicat. 
Aucun de ces chers administra­
teurs ne semble avoir un » MEA 
CULPA » a faire !

L’an dernier, on a procédé a 
des milliers de coupures de cou­
rant ; qu'est-ce que ce sera l'an 
prochain ?

Il est inconcevable qu'une ri­
chesse naturelle nous soit ven­
due aussi cher. Est-ce vraiment 
rentable d'investir des milliards 
de dollars pour harnacher des 
cours d'eau dans le but de vendre 
aux Américains l’électricité pro­
duite chez nous ° Le produit de 
cette vente ne suffit même pas a 
rembourser les emprunts, et l'on 
doit se tourner vers le consom­
mateur pour faire payer la 
facture.

La commission parlementaire 
tenue dernièrement nous laisse 
entrevoir peu de répit en ce qui a 
trait aux augmentations de tarif.

N’ayant a pou près pas de con­
currence dans ce milieu, on se 
sent des otages. Si l'on continue 
a l’augmenter, cette belle riches­
se qu est I électricité deviendra

un luxe pour un grand nombre 
de Québécois.

Berthold Turcotte 
Ste Anne des-Monts

Le blason de (Québec
(lettre à M.nirice Dumas, direc­
teur. section sports du SOLFH) 

J'ai pris connaissance de votre 
position face a la venue de David 
Chambers comme entraineur- 
chef des Nordiques.

Je suis particulièrement déçu 
des commentaires étroits que 
vous formulez concernant la 
venue d'un unilingue anglais der­
rière le banc des Nordiques. . 
Une position qui rappelle a cer­
tains égards les mesquineries de 
Sault Ste. Marie et de Thunder 
Bay.

Au moment ou le Québec est a 
se donner une vraie place au so­
leil. n'avons-nous pas à faire 
preuve d’accueil, de courtoisie et 
d'<> envergure » envers ceux et 
celles qui sont prêts a venir chez 
nous et a s'intégrer

Si je respecte Michel Bergeron 
pour sa fougue, sa determination 
et ses qualités de motivateur, je 
suis loin d'être convaincu qu il

est l'homme de la situation pour 
les Nordiques.

Dans un tel contexte, le rôle 
des médias devaient servir a ele- 
ver les débats, a dégager l'essen­
tiel de l'accessoire, a objectiver 
les discussions plus qu'à en ali­
menter le caractère émotif.

Comme membre de la presse 
sportive, votre position manque 
de classe et de perspective.

Comment se surprendre et 
s'offenser que Quebec ait aussi 
mauvaise reputation dans la Li­
gue nationale.

Non vraiment, vous venez de 
rater une excellente chance de 
redorer le blason de Québec

Jean Paul Plante 
Charlesbourg^

Ia‘ « (irand traître •>

(Lettre aux délégués liberaux 
fédéraux)

Votre prochain congres sera 
determinant pour le Parti liberal 
face a l'électorat.

En effet, le choix de Jean 
Chretien a la tète de votre parti 
pourra signifier, si l'on se fie aux 
sondages, un rejet massif du Par­
ti liberal au Quebec.

Alois, voterez-vous pour cet 
homme sans tenir compte da 
choix de vos partisans et de l e- 
lectorat en général ?

Si votre vote est dans le seul 
but de prendre le pouvoir, quel­
les qu'en soient les consequences 
pour vos concitoyens québécois, 
on pourra qualifier votre geste de 
prostitution politique, car. vous 
ne voterez pas pour le « P'tit gars 
de Shawinigan ». mais et surtout 
pour le « (irand traitre de Shawi­
nigan » face au Quebec.

Rene Robitaille 
Ste Foy

1*0111' les femmes
(F.n réponse a Mme Rejane 
Talbot)

Dernièrement, vous écriviez 
une lettre dans LE SOLEIL dans 
le but de semer le doute chez nos 
donateurs, quant a l'utilisaion 
que nous faisions des sommes re­
çues, en sous-entendant que les 
dons iraient pour soutenir des 
femmes ayant besoin d’un avor­
tement et non pour les femmes 
violentées.

Je veux ici rectifier le but et 
les services offerts par la Maison 
des femmes de Quebec Nous of­
frons annuellement de I heberge-

ment. du support et de l'accom­
pagnement a 250 femmes et 
enfants, une centaine de rencon­
tres à des femmes non héber­
gées. et nous répondons a envi­
ron 5000 demandes d'aide 
téléphonique. Tout cela dans le 
respect du rythme et des choix 
des femmes.

Pour ce faire, nous sommes fi­
nancées a 80 ' ■ par le MSSS et a 
20 "n par la communauté, l out 
l'argent reçu sert a notre ressour­
ce. qui d'ailleurs fonctionne avec 
seulement 50 du budget neces­
saire pour repondre a toutes les 
demandes.

Par contre, en tant que groupe 
de femmes, il est important pour 
nous de donner notre appui a la 
Coalition pour le droit a l'avorte­
ment. qui s'inscrit comme nous 
dans ce mouvement des femmes 
et qui a pour but de dénoncer les 
abus, la violence, le mépris et les 
injustices que nous toutes les 
femmes subissons

Pour ceux et celles qui croient 
en notre intégrité vous pouvez 
envoyer un don a la Maison des 
femmes de Québec.

Sylvie Dolbec pour la
Maison des femmes no Quebec

/
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LES DOSSIERS

L'histoire de cinq paragraphes sur le caractère distinct du Québec

Les onze ont eu la nuit pour prendre une décision
OTTAW A - Jeudi, un peu avant 19 h, Robert Bouras^r quitte 
Clyde Wells et Gary Filmon. « Il avait la mine défaite », raconte 
un témoin. Quelques minutes plus tard, il dicte le texte d'un 
communique de 40 mots qui va tomber comme une bombe sur le 
plancher du Centre des conférences a Ottawa

pa:

Michel
VASTEL sl|l^■1
Mercredi, les discussions vont 
plutôt bien entre les onze pre­
miers ministres. On croit meme 
avoir regie l epineuse question 
de la réforme du Sénat. Y'ers 
21 h. Clyde Wells en profite pour 
prendre Bnan Mulroney de vites­
se et prévenir ses collègues qu il 
compte organiser, le lendemain 
matin, un petit déjeuner de 
constitutionnalistes afin de rédi­
ger un texte « jundique » sur les 
liens entre la clause reconnais­
sant le caractère distinct de la so­
ciété québécoise, et la Charte ca­
nadienne des droits et libertés

Cela n’a rien de surprenant 
puisque tous les premiers minis­
tres ont déjà dans leur poche, de­
puis deux semaines, une opinion 
légale redigee par l’ancien sous- 
ministre de la Justice de Jean 
Chrétien, Roger Tassé II suffit de 
s’asseoir et de la mettre dans une 
forme compatible avec le com­
muniqué final d’une conference 
constitutionnelle ; plus court, et 
plus serre

Comme souvent dans cette 
conférence, Robert Bourassa ne 
donne aucune indication sur ses 
intentions et rappelle seulement 
que, pour lui, « cette question de 
la société distincte, c’est sacré ». 
En quelque sorte, Clyde W ells se 
pense investi d’un « mandat » et, 
a partir de ce moment-la, jusqu'à 
19 h jeudi soir, c’est donc le pre­
mier ministre de Terre-Neuve qui 
pilote les négociations, plutôt que 
Brian Mulroney lui-mème.

Jeudi matin, l'avocat du gou­
vernement du Quebec. Andre 
Tremblay, s'asseoit avec Roger 
Tasse pour rédiger une première 
version. Vers 10 h, les deux 
hommes sont rejoints par Clyde 
Wells et trois autres constitution­
nalistes, dont Peter Hogg, qui 
conseille le gouvernement de 
l'Ontario et jouit de la confiance 
de Clyde Wells.

Avec ce petit groupe, on pense 
avoir fait le pont entre la Charte 
de 1982 (Roger Tassé), l'accord 
du lac Meech (André Tremblay) 
et les provinces récalcitrantes 
(Clyde Wells).

La version finale du texte, de 
cinq paragraphes, se resume a 
peu près a ceci : « Les premiers 
ministres prennent acte des dé­
bats qu'a suscites la question de 
la société distincte, réaffirment 
que la clause interpretative de 
l’accord du lac Meech n'affecte 
pas la portée de la Charte des 
droits et libelles et n’a donc pas 
besoin de clarification constitu­
tionnelle ».

Pendant que Clyde Wells raf­
fine son texte cependant, les au­
tres premiers ministres en sont 
rendus a la négociation d un

préambule réaffirmant les carac­
téristiques de la société cana­
dienne. en particulier les peuples 
abongenes, les Français et les 
Britanniques, et les groupes eth­
niques. Lorsque le premier mi­
nistre de Terre-Neuve entre dans 
la salle, les premiers ministres 
sont en tram de s’entendre pour 
confier le libelle de cette « clause 
Canada » à un comité parlemen­
taire (un comité Charest 
« deuxieme ronde »). qui fera ses 
recommandations à la premiere 
conference constitutionnelle pre­
vue à l’accord du lac Meech, soit 
en 1991

C’est alors que se produit un 
deuxième malentendu, dû au 
caractère plutôt informel des dis­
cussions. Quand Clyde Wells de­
pose son avis juridique sur la so­
ciété distincte, les premiers 
ministres ne semblent pas y voir 
trop d’objections. Vers 13 h jeudi, 
le premier ministre du Manitoba 
l’accepte sous reserve qu’il soit 
endosse par la liberale Sharon 
Carstairs et le neo-démocrate 
Gary Doer On se croit tellement 
proche d'un accord que les pre­
miers ministres prévoient une 
annonce publique pour 17 h le 
meme jour. Mais plusieurs dele­
gations concluent que la confé­
rence est « très proche d’un con­
sensus » alors que d’autres, dont 
les fonctionnaires fédéraux, y 
voient un « accord ».

A 15 h, les trois leaders mani- 
tobains et Clyde Wells se rencon­
trent en présence des experts 
constitutionnels qui ont rédigé le 
document. A aucun moment, se­
lon plusieurs delegations, n'a- 
t-on informe Sharon Carstairs ni 

Gary Doer qu’il s'agissait de la 
base d’un reglement possible. 
Carstairs, en particulier, en dis­
cute comme s'il s’agissait d'un 
des nombreux documents de tra­
vail qui ont circulé au cours de 
cette conference.

Vers 17 h, Robert Bourassa 
rend une courte visite, de 10 à 15 
minutes, a ses collègues du Ma­
nitoba et de Terre-Neuve, et les 
entretient des difficultés qu’il 
rencontre avec l’opinion publi­
que québécoise. Mais il peut aus­
si les assurer de l’impact d'un re­
glement sur l'unité canadienne.

Ce qui se pusse 
entre 17 h '.W 
et 19 h reste 
un mystère.

Le gouvernement federal or­
ganise, en effet, tous les soirs 
chaque sortie des premiers mi­
nistres un peu avant 22 h. Le soir 
meme et le lendemain matin, il 
fait effectuer des sondages- 
eclairs au Quebec, au Manitoba, 
et a Terre-Neuve. Dans la nuit de 
mardi a mercredi, alors que 
toutes les manchettes parlaient 
d'un « déblocage ». l'appui pour 
la souveraineté au Quebec a chu­
te. selon ces sondages, de 63 a 
53 % de la population !

Brian Mulroney a pris les premiers ministres de court hier, en les informant Les malentendus se sont succède toute la semaine jusqu'à ce que. |eudi. 
qu apres le cafe il allait rencontrer la presse pour annoncer la tenue d'une Robert Bourassa explose et declare qu a I avenir il s abstiendrait de padici- 
conferencetelevisee des premiers ministres per à toute discussion sur la société distincte

Ce qui se passe entre 17 h 30 
et 19 h reste toujours un mystère 
Le premier ministre a informe 
Jean Chretien et le leader intéri­
maire des liberaux. Herb Gray, 
de même qu’Ed Broadbent et Au­
drey McLaughlin. Eux-mèmes 
ont un contact avec Carstairs et 
Doer Un peu après 18 h, Gary 
Filmon et Clyde Wells sont seuls 
Avant que la conference ne re­
prenne formellement a 19 h, 
Bourassa a une deuxième ren­
contre avec Wells et Filmon. Un 
témoin affirme qu'il a « la mine 
défaite ».

C’est le coup de theatre 
Clyde Wells, qui avait le mandat 
de « vendre » le texte sur la so­
ciété distincte à ses collègues du 
Manitoba, fait une nouvelle pro­
position. La « clause Canada », 
que l’on croyait reportee à une 
deuxième ronde de négociations, 
doit maintenant être enchâssee 
dans la Constitution avant le 23 
juin. Et le texte sur la société dis­
tincte devra prendre la forme 
d'une déclaration politique si­
gnée par les 11 premiers minis­
tres. Ainsi, elle deviendrait une 
« opinion » dont les juges de la 
Cour suprême devraient even­
tuellement tenir compte

Pendant deux heures, une vio­
lente discussion s’engage entre 
les 11 premiers ministres, sans 
témoins. « Cela fut anime, très 
émotif. Le dommage est peut- 
être irreparable », juge un pre­

mier ministre qui n’en est pour­
tant pas a sa première 
conference constitutionnelle.

Robert Bourassa. dont cer­
tains fonctionnaires fédéraux 
suggèrent qu'il n’attendait que 
l’occasion, annonce a ses collè­
gues qu'à l’avenir, il « s’abstien­
dra » de participer a toute discus­
sion sur la société distincte, 
« directement ou indirecte­
ment » Lorsque le communiqué 
laconique parvient dans la salle 
de presse, on croit la conférence 
terminée. En fait, avant de se 
presenter devant les journalistes, 
plusieurs premiers ministres ont 
decide de passer une derniere 
nuit a négocier.

Mais un troisième incident, 
provoque par les fonctionnaires 
fédéraux cette fois, a failli torpil­
ler la conférence. A 23 h 30. alors 
que des groupes de fonctionnai­
res commencent à reprendre les 
négociations sur la société dis­
tincte, la clause Canada et la re­
forme du Sénat, leurs collègues 
fédéraux donnent une séance 
d'information. Ils laissent enten­
dre que ce sont Sharon Carstairs, 
Gary Doer et Clyde Wells qui ont 
fait échouer les négociations sur 
ce qu'ils appellent un « libelle ac­
ceptable » de déclaration sur la 
société distincte.

Au lieu de négocier, les dele­
gations s’accusent les unes les 
autres de mauvaise foi, tandis 
que les fonctionnaires fédéraux

etudient les retombées de leur 
seance d’information Tactique 
délibérée ou manque d’informa­
tion dû au fait que les premiers 
ministres sont souvent seuls dans 
leur salle de reunion ? Il a fallu 
un entretien prive de David Pe­
terson avec Clyde Wells, et plu­
sieurs conversations entre Gary 
Filmon et Robert Bourassa, pour 
ramener tout le monde a la table 
vendredi matin

Au moins, la strategie fédérale 
avait produit quelque chose : un 
texte legal traitant de la clause 
interpretative sur le caractère 
distinct de la société québécoise. 
Il ne restait plus a regler, hier, 
que le statut de ces quelques pa­
ragraphes jundiques dont on dit 
qu'ils ne veulent rien dire Au 
mieux, Robert Bourassa accepte 
qu'ils soient signés par les ex­
perts qui ont rédigé le texte et 
que ce dernier soit rendu public 
comme un « document de la 
conference constitutionnelle de 
juin 1990». Clyde Wells et les 
trois leaders manitobains exigent 
qu'il soit signe par les premiers 
ministres eux- mêmes et annexé 
au communiqué final de la 
conference.

A 15 h hier, on met la société 
distincte de côté et on revient au 
Sénat En fait, à 17 h, quand les 
premiers ministres se rendent a 
leurs hôtels respectifs pour pren­
dre une douche et se changer, 
trois questions restent toujours a 
regler Brian Mulroney donne

ordre a son comité de strategie — 
le Greffier du Conseil prive, Paul 
Tellier. le Secretaire du cabinet 
pour les relations fédérales pro­
vinciales, Norman Spector, et 
son chef de cabinet, Stanley 
Hartt, « trois Montréalais » souli­
gnent plusieurs premiers minis­
tres du Canada anglais avec mau­
vaise humeur, de rédiger un 
projet « final ».

Les premiers 
ministres ont 

trouvé, hier 
soir, te projet 

de communiqué 
final de la 

conférence dans 
leur assiette.

Gary Filmon et Robert Bou­
rassa au Château Laurier, Clyde 
Wells et Dvid Peterson a l'hôtel 
Westin, ont une derniere rencon­
tre A 18h30, lorsqu’ils arrivent 
au « diner formel » auquel Brian 
Mulroney les a conviés, ils trou­
vent le projet de communiqué fi­
nal de la Conférence dans leur 
assiette. Avant même qu'on ne 
serve le potage. Brian Mulroney 
les informe qu apres le café, il se 
rendra rencontrer la presse pour 
annoncer la tenue d une confe­
rence télévisée des premiers mi­
nistres Il leur reste un peu plus 
de 12 heures pour se decider

La sortie des premiers ministres guettée 
chaque soir par des centaines de badauds
OTTAWA — Ottawa compte une nouvelle attraction 
touristique.

Les curieux arrivent de plus en plut tôt pour avoir les meilleures places

par MARIE TISON
de la Presse canadienne

Tous les soirs cette semaine, vers 
22 h. une petite foule s'attroupait 
devant l'ancienne gare de la capi­
tale. transformée en Centre des 
conférences du gouvernement fe­
deral. pour assister au spectacle 
politique de la saison la sortie 
des premiers ministres a l'issue 
d'une dure journée de discus­
sions dans le but de sauver l'ac­
cord du lac Meech

De soir en soir, l’audience se 
gonfle. Jeudi soir, ils étaient plu­
sieurs centaines a s'amasser au­
tour des barrières de metal dres­
sées par les services de sécurité. 
Ils débordaient même de l'autre 
côte de la rue Wellington, qui 
longe le Centre des conférences, 
sur les marches de l'hôtel Châ­
teau Laurier

« Il faudra arriver de plus en 
plus tôt pour avoir les meilleures 
places, juste derrière les mi­

cros », a déclaré M Jean Corbeil, 
un Franco-Ontarien interesse 
aux discussions qui se déroulent 
dans une capitale habituellement 
plutôt tranquille.

Il a déclare qu'il avait suivi les 
peripeties des négociations a la 
television et qu'il voulait mainte­
nant entendre en personne les 
commentaires des premiers 
ministres.

Ceux-ci sont interroges par les 
journalistes a Lexterieur du Cen­
tre des conférences, et leurs ré­
ponses sont retransmises par des 
haut-parleurs disposes sur le 
trottoir. Résultat : l'événement se 
transforme de plus en plus en 
reunion politique, les badauds 
applaudissant ou huant les decla­
rations des hommes politiques. 
Ceux-ci. encouragés, adoptent 
parfois le ton de politiciens en 
camjragne électorale

Les spectateurs, d'allegeance 
parfois divergente, se livrent a 
une bataille pacifique en agitant, 
qui un drapeau québécois, qui un

drapeau canadien, ou en chan­
tant, qui le « Ô Canada », qui 
« Gens du pays ».

L Histoire
« C’est l'Histoire qui se fait, 

observe Mme Sandra Daniels, 
d'Ottawa C'est bien d'être ici. 
Comme nous ne pouvons pas 
voter (sur l'accord du lac Meech), 
c'est ma façon de participer »

Des etudiants de Montreal, a 
Ottawa dans le but de visiter des 
musees, se sont egalement intér­
essés aux conférences de presse 
en plein air qui animent mainte­
nant les soirees de la capitale.

Mme Lyne Jodoin, qui étudie 
a l’Université de Montréal, s'est 
dite frustrée de voir que les négo­
ciations constitutionnelles sur 
l'accord du lac Meech se tiennent 
a huis clos.

<< La population doit attendre 
dehors pour entendre ce qu'ils 
ont a dire ». a-t-elle deplore

Mme Jodoin. comme M. Guy 
Raquette, de l'UQAM, n'a dit es- 
peret qu'une chose ; que le pre­

mier ministre québécois Robert 
Bourassa ne fasse pas de conces­
sions sur l'entente.

Un Acadien du Nouveau- 
Bninswick. M Gérard Drisdelle, 
dans la capitale temporairement 
pour raisons d’affaires, avait le 
même message a transmettre au 
premier ministre.

Il a affirme que les premiers 
ministres dissidents se devaient 
de respecter la signature apposée 
par leurs prédécesseurs au bas 
de l’accord du lac Meech.

M Dwight Burke, d’Ottawa, a 
reconnu que M Bourassa ne 
pouvait reculer sur le concept de 
la société distincte. Il a cepen­
dant recommande au premier 
ministre québécois de faire une 
légère concession dans d’autres 
sections de l'entente pour ame­
ner les dissidents a également 
faire des compromis.

Il s'est dit heureux d’assister a 
cette page d'histoire.

« J ai trois jeunes enfants, a-t- 
il explique. Plus tard, je pourrai 
leur dire que j etais la, que j'ai 
vécu ce moment »

i
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DEPUIS 1924
MAITRES

SERRURIERS

P. AUBUT
66 ans de clefs...
De fer de fonte ou de laiton, les serrures nous dévoilent toute l'habilité et 
l'ingéniosité de leur epoque. Sans pour autant oublier leur objectif pre­
mier: la sécurité.
Autrefois, les serrures domestiques étaient davantage utilisées 
comme dispositif de fermeture que de sécurité. Elle ne servaient pas a 
décourager les voleurs, plus actifs sur les "grands chemins", mais plutôt 
a assurer aux honnêtes gens une certaine intimité. Leur fonction pratique 
prédominait sur leur aspect décoratif. Relégués trop souvent au second 
plan ces témoins de notre passé, aussi modestes soient-ils, furent 
neanmoins le tremplin de la technologie sophistiquée que nous connais­
sons aujourd'hui.
“Dans ce temps-là, nous raconte monsieur Roland Bédard, pro­
prietaire de P. Aubut inc., je partais du haut de la côte du Jardin à Orsain- 
ville, et je m en venais a pied travailler chez monsieur Philippe Aubut, sur 
la rue du Pont, ou il avait ouvert sa boutique en 1924.''

Monsieur Bédard, cheveux frisés grisonnants, compte déjà plus de 
quarante ans d'expenence dans le métier de serrurier. C’est en 1957, 
trois ans apres le deces de monsieur Aubut, qu il fait I acquisition de I ate­
lier Je me rappelle que je gagnais à peu près trois dollars par semaine, 
au debut des années 40 C'est moi qui partais en bicyclette pour aller 
chez les clients reposer les serrures réparées."
Depuis cette époque, beaucoup de clefs ont été taillées chez P 
Aubut inc. Au fil des années, le marché de la quincaillerie en serrurerie a 
beaucoup évolué et nous offre des serrures à clefs contrôlées, des ver­
rous magnétiques, sans oublier toute la gamme des équipements relies 
aux alarmes. Non. mais vraiment, je me vois mal me promener mainte­
nant avec ma bicyclette et mes outils!" lance avec un éclat de rire, mon­
sieur Bedard Plus serieusement, pour repondre aux besoins grandis­
sants et offrir un service ponctuel et complet à notre clientele, nous nous 
sommes équipés d une flotte de sept ateliers mobiles. Notre personnel 
s'est aussi adapte aux nouvelles méthodes.' Rappelons que P. Aubut 
inc. peut repondre aux besoins d une clientele tant commerciale, indus­
trielle, institutionnelle que résidentielle.

■ Il

INC,

Le personnel
Comme toute entreprise à succès, P. Aubut inc. doit sa réussite a 
plusieurs éléments essentiels. Tout d'abord, un personnel expérimente, 
ayant su constamment se tenir a la fine pointe de la technologie tout en 
demeurant courtois, efficace et surtout, compréhensif Je rappelle sou­
vent à mes employés de se mettre dans la peau de la personne qui, a 
deux heures du matin, se retrouve en plein désarroi, nous confie mon­
sieur Bédard
Les ateliers mobiles
Quant aux ateliers mobiles, ils sont équipés pour faire face à toutes les 
éventualités. Outils spécialisés, machine à clefs, assortiment de serrures 
et pièces. C'est d'ailleurs ce qui permet d'assurer un service 24 heures, 
tous les jours de la semaine.

Le magasin
Situé sur la rue du Pont depuis plus de 66 ans, le magasin est un véritable 
entrepôt. Signe des temps modernes, "l’informatique a été introduite en 
mai 1989. nous facilitant la tâche et nous permettant de fournir un service 
encore plus rapide", nous avoue M Bedard.

L’esprit de famille
Finalement, et c’est le plus important, l'esprit de famille règne dans l'en­
treprise. "C'est vrai que beaucoup de choses ont change depuis le 
début, mais au fil des ans et des époques, nous avons réussi à conserver 
un bel esprit d’équipe, un peu comme une belle famille. Que ce soit dans 
notre petite cuisine communautaire, ou à I occasion d activités sociales 
organisées entre nous, nous échangeons beaucoup ensemble Si I un de 
nous 3 besoin d un coup de msin, 3u trsveil ou silleurs, on esssiera de 
l’aider" souligne monsieur Bedard qui compte une douzaine d'employes 
sous sa responsabilité.
Propriétaire, personnel administratif, gérant et techniciens, tous n ont 
qu'une priorité: être disponible et agir dans le meilleur des interets de la 
clientèle. Pour résoudre un problème de serrures ou améliorer votre 
sécurité, à la maison, au travail ou même dans vos loisirs, toute I équipé 
de P. Aubut inc. est prête a répondre à vos besoins. C'est une entreprise 
bien de chez nous dont nous pouvons être fiers.

■

P. AUBUT INC.
323, rue du Pont, Québec (Quebec) G1K 6M2 
TELECOPIEUR: (418)522-7560

• RÉSIDENTIEL • COMMERCIAL • INDUSTRIEL • INSTITUTIONNEL

7 ATELIERS 
MOBILES 
24 HEURES, 
7 JOURS

VOITURES

Changement de clefs et 
réparation de serrures pour 
tous les modèles incluant 
modèles européens.

,.ec

FERME-PORTES
• en surface
• encastré
Marques disponibles: 
Canaropa • Corbin • Husky
• L.C.N. • Mab • Rixson • Yale

VENTE
• INSTALLATION 

• RÉPARATION
SERRURES DE PORTES

Marques disponibles: Abloy • Adams- 
Rite • Aimer • Assa • Assa Twin 6000 • 
Baldwin • Corbin • D.L. • Falcon • 
llco-Unican-Simplexe • Jackson • Lori 
• LSDA • Medeco • Mul-T-Lock • 
Russwin • Sargent • Schlage • Von 
Duprin • Viro • Weiser • Yale • Zeiss

ALARMES
SYSTÈMES: caméras, détecteurs de fumée, 

de vibration et infrarouge
RÉSIDENTIEL - INDUSTRIEL 

COMMERCIAL
VOITURES: La sécurité, c’est 

important

SERRURES À CLEFS CONTROLEES

Marques disponibles:
Abloy • Assa Twin 6000 
Corbin • D.L. • Medeco 
Mul-T-Lock

COFFRES-FORTS
• Changement de combinaison
• Nettoyage de mécanisme
• Perçage
• Reparation et/ou modification de 

serrures
VENTE DE COFFRES NEUFS ET USAGES

CADENAS ET CHARNIERES

Marques disponibles:
Abloy • Abus • Américain • 
Guard • Master • Medeco • Mul- 
T-Lock • Assa Twin 6000 • S & G 
• Yale • Monthardj > Stanley

VERROUS ÉLECTRONIQUES
• Gâche électrique
• Électro-aimant
Accès avec carte, code ou clef, 
avec la possibilité d’un raccorde­
ment à un système informatisé.

COUPON DE RABAIS
de rabais sera appliqué 
sur tout achat de matériel 
a notre magasin situé au 
323, rue du Pont ou par 
l'entremise de nos ateliers 
mobiles Valide du 9 juin 
1990 au 31 octobre 1990.o■ ■ P. AUBUT INC.

323, rue du Pont. Quebec 
522-8101

1 coupon par consommateur et par achat.
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r COUPON DÉPANNAGE ^

DROIT AU BUT!
Un rabais de

20%
sera appliqué sur tout achat de 
matériel effectué par l entremise 
de nos ateliers mobiles

7 ATELIERS MOBILES 
24HEURES 7 JOURS

Valide du 9 juin 1990 
au 8 juin 1991.

522-8101

CONSERVEZ DANS VOTRE 
PORTE-MONNAIE. 1 coupon par consommateur et par achat
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